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PARIS, » Juillet. 

— X. 

DU CONGRÈS DE LA LIBERTÉ COMMERCIALE. 


Ce n’est point un événement ordinaire, un fait sans 
portée et sans haute signification sociale , que le con- 
grès des économistes et des statisticiens de tous pays , 
convoqué à Bruxelles, pour le 16 septembre prochain, 
line s’agit pas seulement dans cette occasion comme 
dans d’autres réunions savantes, de discuter telle ques- 
tion abstraite de philosophie , ou tel point controversé 
de législation , particulière à chaque peuple ; il s’agit 
d’une manifestation bien autrement imposante et fé- 
conde. 

Les divers États vont se rencontrer sur le terrain du 
droit international ; leurs représentants se proposent 
de discuter ce vaste problème de la liberté commer- 
ciale, qui ne peut être complètement prise et nette- 
ment résolue , qu’à l’aide de la connaissance exacte de 
tous les rapports entre les diverses fractions de la fa- 
mille humaine. 

Les actes du gouvernement ne dépendent plus au- 
jourd’hui du caprice des hommes qui manient le pou- 
voir : un peu plus tôt, un peu plus tard , c’est toujours 
l’opinion publique , la conviction éclairée des masses 
quiprévaut. Aussi, quand une vérité politique ou éco- 
nomique s’empare des esprits , pénétré dans les con- 
sciences , elle fait ensuite seule son chemin dans les 
régions officielles : 


« Lascia lo pèr andar , ebé fara buon viaggio. » 

Il en sera ainsi de la liberté commerciale: le congrès 
de Bruxelles ne peut manquer de hâter cette heureuse 
révolution. 

l es diplomates ne s’occupent plus maintenant que 
de régler les faits accomplis , de leur donner uneforme 
Permanente; la vie, l'impulsion partent d'ailleurs, 
car c’est l’idée qui gouverne le monde. A nos yeux , le 
congrès d’hommes versés dans la connaissance des 
intérêts sociaux , qui apporteront chacun des rensei- 
gnements précis , exacts sur la situation économique 
d es pays auxquels iis appartiennent; qui pourront mu- 
sellement contrôler , rectifier , compléter les données 
Politiques, est comme le point de départ d’une trans- 
ormation de rapport entre les peuples , comme une 
l la pe de cette marche non interrompue de toutes les 
nations, qui gravitent vers l’unité. 

1-e travail intérieur de chaque peuple est désormais 
accompli ; la France a donné l’exemple de la destruc- 
ion successive des barrières locales, qui morcelaient 
^ "atonalité , qui faisaient obstacle au libre mouve- 
ent des échanges et au classement régulier des in- 
^°^ verein a fait entrer l’Allemagne dans la 
nie voie ; l’Italie s’apprête à former une association 
aiogue. Mais ce ne sont laque les avant-coureurs 
encore réV ° lllti0n plüS g6nérale et P lus profitable 

rail T V °' eS coul,ïlurl ' c ati°n ont brisé le lourd atti- 
niei 1 1 * a fliodalité - en arrachant les peuples à l’isole- 
sub-n - al i elles ont, par une progression régulière, 
* ltu ® des rayons d'activité de plus en plus étendus, 


à l’extrême fractionnement des intérêts. À ces lignes 
de douane qui séparaient le bourg du bourg , la com- 
mune de la commune, ont succédé les agrégations par 
comtés , par provinces. Colbert fraya le chemin à la 
révolution, en facilitant les rapports entre les provinces 
des cinq grosses fermes ; puis il vint un jour où les 
provinces d'étranger effectif et les provinces réputées 
étrangères, se réunirent dans le même faisceau et fon- 
dèrent l’unité française ! 

La même loi d'assimilation se continue ; elle a visité 
les autres peuples ; maitenant elle va rapprocher les 
peuples entre eux. Les chemins de fer lui prêtent leur 
irrésistible levier , car , grâce à eux les distances s’ef- 
facent , le monde s’est en quelque sorte resserré sur 
lui-même , et les entraves apportées â ces relations 
nouvelles de voisinage , deviendront de plus en plus 
intolérables. 

Aussi avons-nous une foi entière dans l’œuvre pro- 
videntielle qui se poursuit ; elle se continuera par des 
unions douanières entre les peuples , en effaçant les 
barrières nationales, comme elle a balayé les barrières 
locales pour arriver enfin à constituer la solidarité 
humaine , ce rêve des philosophes , cette utopie des 
penseurs. 

Ce n’est pas que nous soyons atteints de ce cosmo- 
politisme aveugle , qui nie les traditions et les natio- 
nalités. - ■ 

L’unité n’est point l’uniformité; chaque peuple doit 
conserver son génie, sa mission, ses aptitudes; loin 
de contrarier cette loi suprême, la liberté commerciale 
la sanctionne , puisque dans l’ordre des intérêts maté- 
riels , elle conduit à une division rationnelle du travail 
entre les nations , elle maintient chez chacune d’elles 
ce qui constitue le type qui lui appartient. 

Mais pour arriver à ce résultat , il faut que les an- 
ciennes idées de domination, d’oppression parle glaive 
et par la conquête, disparaissent pour faire place à 
une entente plus saine des véritables intérêts des peu- 
ples ; il faut que ceux-ci, au lieu de chercher leur gloire 
et leur profit dans les jeux sanglants de la force, se 
prêtent une mutuelle assistance , en reconnaissant que 
le profit de l'un ne fait pas le dommage de l’autre. Une 
philosophie plus haute a fait justice du désolant scep- 
ticisme de Montaigne ; on commence à reconnaître, et 
bientôt cette vérité passera à l’état d’axiome, que loin 
de profiter du mal qui arrive aux autres nations, 
chaque peuple éprouve le fatal contre-coup de mi- 
sère , et des pertes subies par ses voisins. Les intérêts 
des diverses fractions de la famille humaine, loin d’être 
hostiles , sont solidaires ; telle est la suprême volonté 
de Dieu, elle ne permet à aucune nation de demeurer 
insensible aux maux qui affligent les autres ; quand le 
sentiment moral viendrait à s'engourdir, l’intérêt ma- 
tériel suffirait pour le réveiller. 

Cette vérité consolante se traduit en langage d’éco- 
nomie politique par de simples paroles, qui, bien 
comprises, suffisent pour remplacer l’époque guerrière, 
par l’époque pacifique : « Les produits s’achètent avec 
des produits » , c’est-à-dire , plus ceux avec lesquels 
vous établirez des relations seront riches , éclairés, et 
plus ces relations seront profitables. 

Tel est le terrain sur lequel se rencontreront les 
délégués de tous les pays , au congrès de la liberté 
commerciale. Leur contact suffira pour détruire les 
vaincs objections dans lesquelles les absurdes exagé- 
rations de l’intérêt privé cherchent à se réfugier. 

La Belgique a su habilement saisir une noble initia- 
tive , qui aurait dû appartenir à la France, si chez nous 
ses intérêts les plus évidents des masses ne se trou- 
vaient point étouffés, en ce moment, par l’explosion 


d’un égoïsme étroit et avcuple , qui a su habilement 
exploiter des préjugés vulgaires. La Belgique est de- 
venue depuis une vingtaine d’années comme le labora- 
toire des idées nouvelles, comme le champ d’expérience 
des grandes améliorations sociales ; le congrès de la 
liberté commerciale, convoqué à Bruxelles, lui con- 
sacre cette belle place , conquise par une intelligente 
activité. 

On nous accuse de légèreté, disait Farbonnais, et 
cependant il n’est point de peuple qui tienne plus opi- 
niâtrement à ses vieilles habitudes. Cette sentence 
s’applique encore aux Français de nos jours , et l’ac- 
cueil fait aux idées pratiques de la liberté des échanges, 
le prouve chaque jour ; mais ce qui nous rassure, c’est 
que les grandes idées ne meurent jamais en France. 
L’erreur des esprits prévenus ne tardera pas à s’effacer; 
nous comptons beaucoup sous ce rapport sur les en- 
seignements qui doivent découler du débat qui va s’é- 
lever à Bruxelles. 

Tout est action et réaction dans les relations inter- 
nationales; celles-ci seront donc présentées sous leur 
véritable jour dans ce congrès européen , manifesta- 
tion éclatante du mouvement imprimé aux esprits , et 
du rapprochement nécessaire entre les peuples. 


LES SUBSISTANCES EN ANGLETERRE, . 

Le gouvernement et la Chambre affectent, comme 
on sait , une grande sécurité à l’égard des subsistaü- 
ces. Il y a un mois à peine , l’administration croyait 
encore qu’il suffirait de proroger jusqu’au 31 octobre la 
suspension de la loi céréale pour parer à toutes les éven- 
tualités, et la Chambre refusait d’écouter le dévelop- 
pement d’un amendement relatif à la suspension des 
droits sur les bestiaux. Sans doute le pessimisme a 
bien ses inconvénients ; mais l’optimisme aussi a les 
siens, surtout quand il s’agit de subsistances. Si l’on 
considère ce qui se passe actuellement en Europe et 
particulièrement en Angleterre, on trouvera, croyons- 
nous, que la sécurité du gouvernement et de laChambre, 
au sujet de l’alimentation publique, pourrait bien n’être 
pas mieux fondée en 1847, qu’elle ne l’a été en 1846. 

La situation de l’Angleterre mérite une attention 
toute spéciale , car il ne faut pas oublier que c’est le 
déficit de la récolte dans ce pays qui a été le princi- 
pal véhicule de la hausse générale du prix des grains 
en Europe. Si ce déficit n’ava t pas existé , si l’Angle- 
terre avait pu se suffire à elle-même , il est probable 
que la hausse aurait été à peine sensible. Les excé- 
dants de récolte de la Russie et des Etats-Unis auraient 
suffi amplement pour combler los déficits de la France, 
de la Belgique et de l’Allemagne. Malheureusement 
l’Angleterre a eu besoin a elle seule de plus de grains 
étrangers que tous les autres pays de l’occident de 
l’Europe réunis, et par ses demandes excessives, elle 
a occasionné une hausse rapide et exorbitante dans 
tous les grands marchés de céréales des deux mondes. 

La question est maintenant de savoir si les besoins 
de l'Angleterre seront moindres dans les années 1847 
et 1848, qu’ils ne font été dans les années 1846 et 
1847; si, par conséquent, l’Angleterre réduira ses de- 
mandes de blé à l’étranger. Si elle ne les réduit point, il 
est bien évident que les prix généraux se maintiendront 
à un niveau élevé, à moins que les récoltes du conti- 
nent européen et des Etats-Unis ne soient exception- 
nellement abondantes. Or, jusqu’à présent, nulle part 
les récoltes ne s’annoncent comme dépassant la 
moyenne des années ordinaires. 

Eh bien ! quelle est la situation de l’Angleterre rela- 
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tivement aux subsistances? Au dire de VEconomist, 
cette situation est peut-être pire aujourd’hui qu’elle ne 
l’était l'année dernière , -et, bien loin de réduire ses 
achats de blé à l’étranger, l’Angleterre sera obligée de 
les augmenter. Voici les faits et les chiffres cités par 
V Economist : 

Le déûcit portera cette année principalement sur la 
récolte des pomme3 de terre. Au lieu de 3,400,000 
acres qui étaient ensemencés en pommes de terre pen- 
dant les années précédentes , on n’en a ensemencé que 
1,066,666 acres. On estime à 9,000,000 de tonnes le 
produit de ces 1,066,666 acres, en admettant que les 
pommes de terre échappent à la maladie. Or, l’année 
dernière, il ne restait pas moins de 12,000,000 de 
tonnes de pommes de terre saines qui ont servi à la 
consommation. Il y aura donc de ce chef, un déûcit 
assuré de 3,000,000 de tonnes , et ce déficit pourra 
s’accroître considérablement si la récolte actuelle a, 
comme les précédentes, été atteinte par l'épidémie. 

A la vérité, une étendue de 2,393,000 acres a été li- 
vrée à d’autres cultures ; mais, remarque VEconomist, 
unepartie de ces ferres aété livrée à la culture des plantes 
fourragères ; et d’ailleurs, alors même que la totalité 
en aurait été appliquée à la production du blé, le pro- 
duit suffirait à peine pour compenser le déûcit de 
3,000,000 de tonnes qui vient d’être signalé. 

Ainsi donc l’Angleterre aura , en tout état de cause, 
à subir dans sa récolte de pommes de terre un déficit 
égal à celui de l’année dernière. Peut-on espérer au 
moins que sa récolte de céréales sera assez abondante 
pour combler le déficit ? Non ! tout annonce que la 
récolte de 1847 ne dépassera pas celle de 1846. 
L’Angleterre sera, en conséquence, obligée de consom- 
mer, en 1847-1848, autant de grains étrangers qu’en 
1846-1847. 

Voici quelle a été sa consommation dans les deux 
derniers exercices écoulés. 



Du 5 juin 1845 

— Du 5 juin 1846 


au 5 juin 1846. 

au 5 juin . 1847. 

Froment... quarters 99,162 

2,520,793 

Orge 

97,361 

846,166 

Avoine 

477,309 

1,141,531 

Seigle 

5 

18,474 

Pois 

90,714 

223,994 

Fèvres. . . . 

184,559 

342,413 

Mais 

184,048 

1,802,384 

Sarrazin . . 

228 

37,975 

Total 

1,133,386 

6,936,730 

Farine de froment 

quint. 726,132 

quint. 4,824,875 

d’orge. . . . 


20,099 

d avoine . . 

65,846 

16,880 

de seigle. . 


2,629 

de mais. . 


383,664 

de sarrazin 


296 

Total 

qx 791,978 

5,248,443 

équivalent eo grains q rs 226,100 

1,499.000 

Ce qui donne pour la consommation totale. 


1846 

1847 


il lui en faudra encore, selon toute apparence, 25 mil- 
lions, mais ses entrepôts sont vides. 

La demande de blé pour l'Angleterre sera, on consé- 
quence, plus forte-encore dans la saison qui commence 
qu’elle ne l’a été dans celle qui vient de finir. Si la 
demande pour les autres contrées de l’Europe demeu- 
rait aussi active , et si, en même temps, les ressources 
des pays producteurs ne se trouvaient point accrues, le 
niveau général du prix du grain dépasserait eu 1847-48 
celui de 1846-47. Il est probable, heureusement, qu’il 
y aura à cet égard quelque amélioration, il est proba- 
ble que les récoltes seront en France et dans les autres 
pays de l’occident de l’Europe, supérieures à celles de 
1 an dernier ; mais si l’on observe que dans ces pays, 
aussi bien que dans les pays producteurs, proprement 
dits, en Russie et aux Etats-Unis les réserves des an- 
nées précédentes ont été complètement absorbées , si 
si l’on observe encore que la récolte des pommes de 
terre ne donnera , vraisemblablement partout qu’un 
produit médiocre, on demeurera convaincu que le dé- 
ficit de l’Angleterre ne pourra manquer d’exercer sur 
les prix généraux une influence désastreuse , et que 
l’année 1847-48 sera encore une année de cherté. 

C’est en présence de ces redoutables éventualités que 
le gouvernement et les Chambres ont jugé à propos 
de limiter, au 31 janvier prochain , la suspension de 
la loi-céréale, et d’étouffer toute discussion sur le ta- 
rif des bestiaux. Puissent les événements ne point les 
faire repentir de leur optimisme ! 


et la redoutent tout à la fois, mais qu’ils la désirent 
core plus qu’ils ne la redoutent. Pour le nouveau 

ptité et pouf ses comettïiits, l’adoption pleine 
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Le Moniteur vient dè>ublier le tableau sommv 
du commerce extérieur pendant l’année 1846 g 
donner trop d’importance aux résultats que l’on j?" 8 
tirer de ce tableau, généralement fort inexact du m ■ 
en ce qui concerne lee'valejnÿ , nous constatous a™ 8 
plaisir que ces résultats sont de tous points favor,i! ec 
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a notre cause. Ainsi , cette année encore, quels 
les articles sur lewjuelrlfy a des augmentations à°- 1 
gnaler à l’exportation? Ce sont ceux que nos ta'r' 
protègent avec le plus de vigueur contre la cour!!' 8 
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rence étrangère, les tissus de laine, de coton, de soie* 


les machines et mécaniques, les ouvrages en fer 0 ] 6 ’ 
bestiaux, etc.; ces articles, qui à l’intérieur ne ’ 68 
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raient au dire de nos adversaires soutenir un 


— vuu « un seul 
jour la concurrence étrangère, la supportent parfait! 
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ÉLECTION DU i* ARRONDISSEMENT DE PARIS. 


Grains. . . . 
équivalent en grains 


<T* 

1,133,386 

226,000 


T 

6,936,730 

1,499,000 


Total 1,359,386 8,433,730 

De 1,350,000, de quarters,ou 4,000,000 hectolitres 
environ, la consomation des grains étrangers a monté 
comme on voit, à 8,500,000 quarters, ou 25,000 000 
d’hectolitres. 

II y a ici une remarque importante à faire, c’est que 
les 21 millions d’hectolitres de blés étrangers consom- 
més en 1846-47, de plus qu’en 1845-46, provenaient 
pour un tiers environ des entrepôts anglais. Le 5 juin 
o ooÀ le f ei,tre P ôts renfermaient en grains et farines 
2,226,710 quarters, ou 6,500,000 hectolitres. Cette 
reserve a ete à peu près complètement épuisée II ne 
restait plus en entrepôt, le 16 juin 1847, en grains et 
farines que l’insignifiante quantité de 27,694 ouarters 
ou 75,000 hectolitres. L’Angleterre est, en ce mo- 
ment, tout à fait dépourvue de blés étrangers En ad- 
mettant donc que la consommation soit la même que 
l’année dernière, l’exportation devra être plus consi- 
dérable d’une quantité égale à la différence des exis- 
tences en entrepôt , c’est-à-dire de plus de 6,000,000 
d hectolitres. 

En résumé, la situation de l’Angleterre, quant aux 
subsistances, peut s’établir ainsi : dans les années or- 
dinaires ce pays ne demande pas à l’étranger plus de 3 
à 4 millions d’hectolitres de grains ; l’année dernière 

trouvé^ A v' 1111 -!, 25 millions i heureusement, il en a 
rouve 6 à 7 millions dans ses entrepôts ; cette année, 


La question de la liberté commerciale a joué un 
grand rôle dans ces élections. Ainsi qu’on l’a vu dans 
notre dernier numéro, les six candidats s’étaient expli 
qués, sinon prononcés, à ce sujet. 

Selon nous, la profession de foi la plus explicite, la 
plus franche, celle qui tenait le plus compte de l’intel- 
ligence et de la dignité du corps électoral était celle de 
M. Horace Say. Elle se résume en ces mots : la liberté 
commerciale est bonne en soi; il faut y arriver par des 
réformes de tarif prudentes et logiques. 

En présence d’uiie déclaration aussi formelle dont, 
vu le caractère du , Candidat, on ne peut révoquer en 
doute la sincérité, des malveillants n’ont pas craint de 
faire circuler à profusion, parmi les électeurs et à la 
veille du vote, les écrits les plus injurieux et les plus in- 
sensés contre l’honorable M. Say. Dans un de ces pam- 
phlets on dit que M. Say est le <■ séide de Cobden ; » 
que « ses tendances sont plus dangereuses qu'une guerre 
générale. » Dans un autre, on le traite d’homme Jé- 
roce. Cette qualification est au moins fort étrange, ap- 
pliquée à un des hommes les plus bienveillants qu’on 
puisse rencontrer, à un homme qui consacre sa vie à 
des fonctions gratuites, à surveiller l’administration de 
Paris, de ses écoles, de ses hôpitaux, etc. Il n’est pas 
difficile de deviner de quelle source partent d’aussi 
ignobles diatribes. 

Nos lecteurs ont lu les cinq autres professions de foi 
en ce qui concerne le libre-échange. Ils se rappelleront 
sans doute que celle de M. Flandin est complètement 
hostile, celle de M. Ramond de la Croisetle d’une am- 
biguïté désespérante,celle de M. Maunoury favorable au 
principe de la protection, et que celle de M. Bertrand 
prétend concilier la restriction et la liberté. Reste celle 
du candidat élu, M. Malgaigne. Si elle n’est pas aussi 
formelle que celle de M. Say, c’est assurément celle qui 
s en rapproche le plus. Nous la reproduisons ici. 

« Vous trouverez en moi un partisan de la liberté du com- 
merce, à celte seule condition de ne pas mettre en péril des 
industries précieuses. La prospérité même de nos industries 
est étroitement liée à l’amélioration du sort de nos classes 
ouvrières, et je ne perdrai pas de vue ce double but. « 

Sans doute on pourrait désirer une déclaration plus 
explicite.On pourrait demander à M. Malgaigne s’il croit 
la liberté commerciale nuisible à l'ensemble de l’indus- 
trie nationale, car c’est dans ce cas seulement qu’elle 
pourrait porter atteinte au sort des classes ouvrières. 

Si elle ne passe certaines branches de travail que pour 
favoriser dans une proportion plus grande toutes les 
les autres, son résultat infaillible est d’augmenter la 
demande, et, par suite, la rémunération de la main- 
d œuvre. Dans le cas contraire, on n’est pas fondé à 
s en déclarer le partisan. 

Quoi qu'il en soit, peut-on dire que la liberté com- 
merciale a succombé dans le 4 e arrondissement? Le 
choix des électeurs semble indiquer qu’ils la désirent 
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ment au-deliors, et chaque année le Moniteur non. 


apporte de nouveaux témoignages de leurs envahisse, 
ments à l’étranger; ils forment aujourd’hui pl us ,i. 
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deux tiers de nos exportations. Quels sont, au con . 


traire, les articles sur lesquels ont porté les diminn 
t*ons ? Ce sont ceux qui depuis 1815 ont payé ] e 
frais du système protecteur, les vins et eaux-de-vie 
les articles de mode, les papiers, les savons, etc. il ■ 
a sur ces articles, que la protection a privés de leur 
débouchés naturels , ou dont elle a grevé exorbitany 
ment les matières premières (les savons par exemple 
une diminution sensible. Plaçons en regard les uns et 
les autres. 



1845. 

1846. 

1847. 


millions. 


— 

Tissus de lin ou de chanvre. 

24.6 

23.3 

24.3 

— de laine.. . . • . . 

104 

104.9 

108.6 

— de soie 

143.7 

140.9 


— de coton 

117.5 

127.7 

139.8 

Machines et mécaniques. . . 

3.8 

6.8 

7.6 

Ouvrages et fonte, fer, etc . 

10.5 

11.8 

12.2 

Bestiaux ......... 

3.1 

3.4 

4.3 


51.2 

54.5 

45.6 

j Eaux-de-vie de vin 

11 

10.8 

9.3 

Modes (ouvrages de) . . . . 

4.9 

3.7 

3.8 

Papiers 4 . . . 

9.3 

10.1 

9.3 

Savons 

2.7 

2.6 

1.9 


On voit que les articles protégés à l’intérieur s 
passent fort bien de protection à l’étranger, et, en mê 
me temps, que les autres réclament chaque jour, d’uni 
manière plus pressante un système plus libéral. Iiiutii 
d’un côté, la protection ne cesse pas d’être nuisible d' 
l’autre. 

Les exportations (commerce spécial) se sont élevée: 
en totalité à 851 millions, elles n’avaient été que d' 
848.1 en 1845. 

Sur les importations, l'augmentation a été plussen 
sible ; elles ont monté de 856.2 en 1845 à 933 et 
1846. Mais cette augmentation provient uniquemen 
des céréales; nous n’en avions importé en 1845 qui 
828.443 hectolitres ; nous en avons importé en 1841 
5.078.235 hectolitres; soit encore pour 99.8 en 184f 
contre 15.5 en 1845; il y a eu en revanche une di- 
minution à l’importation du bétail ; nous n’en avons 
reçu que 249.445 têtes , contre 313. 005 en 1845. L ; 
Presse explique ce fait d’une manière assez curieuse 
il est tout simple, dit-elle, que nous ayons imporlf 
moins de bétail que de coutume , et que nous et 
ayons exporté davantage ; dans les mauvaises années 
on mange naturellement plus de pain et moins d( 
viande. La Presse ne fait pas attention, que si sot 
assertion est vraie, elle doit l’être à l’étranger aussi 
bien qu’en France, d’où il suivrait nécessairement que 
l’étranger aurait dù nous acheter en 1846 moins de 
bétail que dans les bonnes années. Aulièude se creuser 
l’esprit pour chercherdes explications qui n’expliq uen j 
rien, la Presse n’aurait-elle pas mieux fait d’avouer tout 
simplement que si nous avons augmenté nos export 8 " 
lions de bétail, c’est parce que l’Angleterre a ouver 
ses frontières à nos bœufs et à nos moutons. C eù 
été plus court et plus exact. 

Il y a eu quelque augmentation sur les importations 
des cotons en laine ; nous en avons reçu pour 12 


nous ei 


contre 108.1 en 1845, sur la fonte brute; - , 

»... . grège 


avons reçu pour 12.9 contre 8.4, sur les soies 
et moulinées, sur les sucres étrangers, etc.; en reva 


utvuniicta, oui 1150 ouurc» CUcUJgolOj ciaz. 1 

che, il y a eu des diminutions sur les houilles , 
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• nC s oléagineuses , les fils et toiles de lin et de 
*Mnvre » les laines brutes , les sucres des colonies ; 

us n’avons importé par exemple que pour 27.5 de 
110 aines oléagineuses contre 45.6 en 1845; la loi sur 
f sésame a porté ses fruits. 

Le commerce général donne les chiffres suivants ; 

. lDO rtations , 1 milliard 258 millions ; exportations , 

I J milliard 178 millions; ensemble, 2 milliards 436 
■liions. C’est 9 millions déplus qu’en 1845, l’impor- 
tation a gagné 1 8 millions , l’exportation en a perdu 9. 
, e cor nmerce maritime ( 1 milliard 754 millions ) s’est 
augmenté de 17 millions ; le commerce de terre (682 
jniUions) en a en conséquence perdu 8. 

Il y a eu 32,515 entrées et sorties de navires ( au 
long cours; et avec chargement ) , portant 3 millions 
921 °, 000 tonneaux , 349,000 de plus qu’en 1845. Cet 
excédant s’est , comme d’habitude , inégalement par- 
tagé entre notre marine et la marine étrangère; notre 
pavillon n’a gagné que 137,000 ton. tandis que l’étran- 
ger en a eu 212,000. L’augmentation provient , il est 
presque superflu dele dire, de nos importations extraor- 
dinaires de céréales. 

Nous aurons , au reste, à revenir plus longuement 
su r ce tableau, lorsque le ministère en publiera le dé- 
tail; celte publication a lieu, comme on sait, ordinai- 
rement vers le mois d’octobre ou de novembre. 11 serait 
par parenthèse , fort à désirer que l’administration 
s’arrangeât de manière à terminer plus tôt ce travail : 
en Angleterre on est plus actif. 

Un mot encore à la Presse , avant de finir. A propos 
de nos importations extraordinaires des céréales, la 
Presse entreprend très-sérieusement de ruiner cet 
asiome de la science : les produits s'achètent avec 
ies produits. Ce n’est pas avec des produits que nous 
avons acheté du blé à la Russie , dit la Presse, c’est 
avec du numéraire, et nous avons éprouvé en cette 
occasion combien peuvent être funestes à un pays les 
exportations de métaux précieux. Dieu sait, en effet, 
combien , depuis l’an passé , nous avons souffert du 
manque d’argent ! Sans doute , répondrons-nous à la 
Presse, le pays a beaucoup souffert depuis l’année der- 
nière , mais ce n’est pas précisément parce qu’il a man- 
qué d’argent , c’est parce qu’il a manqué de blé. La 
rareté et par suite la cherté du blé l’ont obligé d'appli- 
quer à son alimentation une plus forte partie de son 
revenu et de réduire par conséquent ses achats des au- 
tres denrées nécessaires à la vie. Les gens qui produi- 
sent ces denrées-là ont dû trouver naturellement que 
l’argent était rare, puisqu’ou leur achetait moins que 
de coutume. Voilà, n’en déplaise à la Presse, la grande 
cause de la gène générale. Quant aux exportations du 
numéraire, elles se sont arrêtées en France aussi bien 
qu’en Angleterre , aussitôt que les pays exportateurs 
de blé ont eu assez de métaux précieux , aussitôt , par 
conséquent , qu’ils n’ont plus trouvé aucun avantage à 
® in) Porter. Alors ils ont pris , soit des produits de 
autre sol (et notons bien qu’ils en auraient pris davan- 
tage sous un régime de libre-échange) , soit des fonds 
publics; en France, ils ont acheté pour 50 millions de 
rentes , moitié du montant total des céréales importées, 
et pour la même somme en Angleterre. Notre numéraire 
a a donc point passé en masse à l’étranger , comme la 
. resse semble le croire. Et , alors même qu’il y aurait 
passe, le g ran d malheur! Dans le moment où nous 
'rivons , les meilleurs esprits de l’Angleterre ne son- 
gent-i's pas sërieusementà la débarrasser une fois pour 
mes de son numéraire pour le remplacer par de la 
onnme de papier. Assurément, iis ne eroyent pas 
L An8leterre serait ruinée si elle se dépouillait de 
p, or ^ de s ? n ar S ent > aa contraire! Pourquoi la 
j ce e serait-elle davantage? Que la Presse se ras- 

consri CtlC i° n: . Une fois ’ ce n ’ est pas le numéraire qui 
e n 1 u .® richesse, ce sont les capitaux et le travail, 
velnn" 161 leur m °y en d’augmenter les capitaux et de dé- 
u PPer utilement le travail , c’est la liberté ! 


RÉTRACTATION. 

de j S r ®dacteurs du Moniteur Industriel lui adresse 
joii rna i t FeS C * 6S °b serva tions. Il va sans dire que ce 
Bans dir rOUV ® ces observations très profondes; il va 
la doctri aUS ) S ' 1 uel, ® s prouvent clair comme le jour que 
de l a ,,, r ' e “n libre échange est contraire aux intérêts 
, Mais comme les voyages instruisent, 
bords dp . e “ r d u Moniteur Industriel a appris sur les 
d Pni - a , Tam 'se un fait d’histoire que nous répé- 
ue Puis bientôt un an. 


« Monsieur, dit l’Observateur, il y a dans la vie des na- 
tions de singulières vicissitudes. Voici le commerce anglais 
à la tête du mouvement économique qui voudrait entraîner 
l’Europe vers la liberté des échanges, et la France, on peut 
le dire, s’est mise à la tête du mouvement opposé. Au com- 
mencement du dernier siècle les rôles étaient intervertis. 
C’était la France qui alors cherchait à répandre la liberté des 
échanges, c’était l’Angleterre qui résistait. » 

D’où il faut conclure, puisque les observations de ce 
correspondant sont profondes, que les écrivains de la 
prohibition se sont trompés quand ils ont dit sur tant 
de tons que le libre échange était d’origine anglaise, 
d’importation anglaise ; qu’il était né dans le club 
Montesquieu et suivant l’élégante expression de M. le 
baron Charles Dupin, « inventé tout récemment en 
quelque bazar. « 


PROGRÈS DU LIBRE-ECHANGE EN ESPAGNE. 

OPINION DE LA JUNTE D’ENQUÊTE SUR LA QUESTION DE 
L’INDUSTRIE COTONNIÈRE. 

L’Espagne possède déjà deux journaux spéciaux unique- 
ment consacrés à la défense et à la propagation des principes 
du libre-échange : Le Propagateur de la liberté du commerce, 
qui s’imprime à Cadix et parait deux fois la semaine, et Le 
Guide du Commerce, journal de Madrid. On voit que l’Es- 
pagne prend une part des plus actives à ce grand mouve- 
ment, qui a commencé à se manifester au sein de toutes les 
nations civilisées, pour ne s’arrêter que le jour où il sera 
parvenu à renverser les barrières qui s’opposent encore au 
libre-échange des produits du travail entre tous les peuples 
entre tous les membres de la grande famille humaine. 

Par décret du 4 mars dernier, le gouvernement espagnol 
a nommé et réuni à Madrid une commission d’enquête (Junta 
de information ) , formée des hommes les plus éclairés et les 
plus compétents de l’Espagne sur les questions industrielles. 
Cette junte consultative a reçu l’importante mission de don- 
ner son avis sur le projet de réforme des tarife de douane es- 
pagnols. La 3" section de la junte avait spécialement à exa- 
miner toutes les questions qui se rattachent à l’industrie 
cotonnière; elle a chargé une commission, composée de 
MM. le comte de Torre-Diaz , Jorgé de ürtetegui , Manuel 
Sanchez Silva , de préparer tout le travail sur cette matière 
et de lui présenter, en assemblée générale, le projet dé 
réponse aux questions adressées à la junte par le gouverne- 
ment. 

Le Guide du Commerce du 2 juin publie ce rapport, ap- 
prouvé par la junte dans sa réunion du 25 mai précédent. 
Nous regrettons vivement que le défaut d’espace nous em- 
pêche de reproduire en entier ce remarquable travail et les 
réponses faites par la junte à chacune des 25 questions posées 
par le gouvernement; nous sommes malheureusement forcés 
de nous borner à mettre sous les yeux de nos lecteurs les 
derniers considérants et conclusions de ce document, qui se 
résument dans une série de décrets proposés par MM. Torre- 
Diaz, Manuel Sanchez Silva et Jorgé ürtetegui. 

Le rapport se termine ainsi : 

« Le système prohibitif est, non-seulement nuisible à celles 
même des industries qu’il a la prétention de protéger, mais 
encore au commerce maritime, toujours fondé sur l’échange 
réciproque de deux produits d’égale valeur. C’est en vain que 
les manufactures et le travail national, par suite d’une erreur 
aussi funeste qu’invétérée , se retranchent sur ce terrain se- 
mé d’illusions : jamais le système prohibitif n’atteindra le but 
que se proposent ses promoteurs et défenseurs, celui de fa- 
voriser l’industrie nationale, parce que toute la rigueur des 
lois et l’entretien dispendieux d’une armée de douaniers 
viendront toujours échouer contre les ruses du contrebandier 
et l’intérêt bieD entendu du consommateur. Si par hasard la 
contrebande vient à diminuer momentanément sur quelques 
points, elle ne tarde pas à prospérer sur d’autres, et l’on 
voit s’élever de scandaleuses fortunes aux dépens des con- 
tribuables et des travailleurs. Personne ne saurait réellement 
admettre qu’il se trouve en Espagne une seule personne , 
connaissant la configuration topographique du pays , ses ha- 
bitudes enracinées et ses mœurs indolentes, produites en 
grande partie par la persistance d’un système contraire à la 
loi naturelle , une seule personne de bonne foi qui puisse 
croire qu’il soit possible d’en finir avec la contrebande autre- 
ment que par la suppression des prohibitions et la réduction 
des tarife. Le système suivi jusqu’à présent détruira toujours 
les bons effets du commerce licite , en tenant éloignés de lui 
tous les éléments indispensables à sa prospérité: il nuit à 
l’agriculture , dont les produits pourraient trouver à s’échan- 
ger , il nuit enfin à tout le petit négoce qui ne vit que de 
mouvement et d’activité dans les transactions. La concentra- 
tion du numéraire dans les mains de ceux qui se livrent au 
commerce interlope est encore une des funestes conséquences 
de ce système erroné , qui affecte d’une manière si sensible 
les revenus de l’État ; et, cependant, une augmentation dans 
les recettes publiques permettrait de diminuer les charges si 
lourdes, qui pèsent presque exclusivement sur les propriétés 
rurales et urbaines. » 

» Le remède à tous les maux que nous venons de signaler 
est certain, à notre avis, si le gouvernement veut adopter les 
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[ réformes que nous avons consignées et résumées dans le? dé- 
_ crels suivants : 

Premier décret. 

AnT. I er . A dater du présent décret est et demeure libre 
de tous droits d’entrée le charbon de terre étranger , de 
quelque provenance et sous quelque pavillon qu’il soit in- 
troduit. 

2. Est également accordée la faculté de transporter par ca- 
botage les charbons nationaux ou étrangers avec entière 
exemption de droits ; 

3. Les navires espagnols , qui auront plus de la moitié de 
leur chargement en charbon de terre national ou étranger, 
seront exempts de tous droits de port, tonnage ou tout 
autre droit local qui ne serait pas la rémunération d'un ser- 
vice personnel, soit à l’entrée soit à la sortie. 

Second décret. 


Art. 1 er . A partir de la publication du présent décret se- 
ront admises en douane, libres de tous droits , toute espèce 
de machines à filer, tisser, blanchir, et en général , toute 
machine destinée à l’industrie et aux arts, soit à la vapeur. 

2. La même faculté est accordée aux chaudières et aux pièces 
entières destinées à remplacer quelque pièce faisant déjà par- 
tie d’une machine en service. 

3. 11 en est de même des feuilles, chapes et tous ustensiles 
destinés à réparer des pièces de machine eu service. 

Le 4 e article réglemente quelques dispositions à prendra, 
pour éviter la fraude dans l’exécution des articles 2 et 3 ci- 
dessus. 

Troisième décret. 


Art. I er . A dater de la publication du présent decret, le 
coton en rames sera admis avec paiement de droits établie 
comme suit : 

Celui récolté dans les colonies espagnoles et en provenant 
sous pavillon espagnol moyennant. 0 fr. 25 c. par 50 kilog. 
Le même, sous pavillon étranger. I » » 

Le coton étranger, sous pavillon 
espagnol, chargé sur les lieux mê- 
mes de production 4 

Le même, des entrepôts de Porto- 
Rico et de Cuba , sous pavillon es- 
pagnol 2 

Le même , provenant des ports 

étrangers 4 

2“ Dans l’article qui précède , se trouve compris le co 
d’Égypte, soumis aux règlements sanitaires. 

Quatrième décret. 
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Art. 4 er . A partir du 4 er janvier 4848 , seront adm 
les douanes de 1 re classe les toiles et tissus de colon pi 
avec mélange , ainsi que les fils de coton , aux conditi. 
suivant?s : » 

2. Pendant l’année 4848, les droits seront établis comme 
il suit, savoir : 

Les fils supérieurs au n“ 50 40 p. % 

d° du n° 26 à 50 20 p» % 

d° au-dessous de 26 30 p. % 

Tissus de pur coton blanc 40 p. % 

d° imprimés 45 p. 

d° avec mélange 45 p. •/» 

sur la valeur déclarée conformément à l’art. 4 1 . 

3. Pendant l’année 4849, les droits seront réduits sur les 
fils, suivant les trois classes de numéros 

spécifiées plus haut, à 9, 48 et 27 p. % 

Sur les tissus, selon les trois espèces, à 25 et 40 p. °/° 

4. Dans l’année 4850, les droits seront de nouveau réduits: 

Sur les fils, à 7, 44 et 24 p. % 

Sur les tissus, à. ...... 25 et 35 p. % 

5. Eu 4854 : 

Sur les fils, à 6, 4 2 et 48 p. % 

Sur les tissus, à 25 et 30 p. % 

6. Au 4 er janvier 4852, les droits demeureront définitive- 
ment fixés : 

Sur les fils, à 5, 40 et 45 p. % 

Sur les tissus, à 20 et 25 p. % 

7. La faculté d’importation est limitée aux ports de pre- 
mière classe. 


Les articles 8, 9, 40 et 4 4 sont purement réglementaires; 
iis déterminent le tonnage des navires importateurs, le poids 
des colis, le mode (de déclaratiou, le droit de préemption 
pour toute personne présente, moyennant une prime de 
40 p. % accordée au propriétaire déclarant, etc., etc. 

L’article 42 prescrit de prélever, pendant les années 4 848 
à 4854 inclusivement, 40 p. % sur le produit des droits de 
douane imposés sur le coton, pour être distribués de la ma- 
nière suivante, par une commission formée à Barcelonne du 
chef politique, de i'intendant, de l’administrateur des doua- 
nes et de quatre fabricants élus par les plus fort imposés 
d’entre les fabricants: 

4° Un tiers entre ceux des fabricants qui auraient occupé 
sans interruption le plus grand nombre d’ouvriers des deux 
sexes, pendant les douze mois antérieurs à la récompense 
accordée; 

2° Un second tiers entre ceux des fabricants qui, dans le 
courant de l’année, auront fait faire le plus de progrès à la 
fabrication , au jugement de la commission ; une exposition 
publique aura lieu à cet effet ; 
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3° Le dernier tiers sera distribué aux ouvriers qui, outre 
les certificats de bonne conduite délivrés par les fabricants, 
pourront présenter comme titres les recommandations sui- 
vantes : 

Persévérance de travail dans un même établissement. 

Le plus grand nombre de membres de leurs familles em- 
ployés au travail; rie la fabrication. 

La supériorité d’aptitude ù remplir sa tâche. 

Le plus de soins donnés aux père et mère ou parents in- 
capables de travail. 

Madrid, 40 mai 4847. 

Signé : le comte de Tobbe-Duz (Manuel- 
Sanchez-Silva) et Jorje Ubtetegoi. 

Ont approuvé et ratifié le rapport de la commission : 

MM. Manuel Barzanallana, Casimiro Rufino, Pablo 
Martinez, Beniîo Escuza, Joaquin Alfonso , 
Alejandro PenaVillarojo, José Peirety Bosque, 
Juan Menendez, Joaquin Roca de Togores, 
lldefonso Larrochc, Antonio Miranda. 


RÉUNION DE LA RUE TARANNE. 

Hier soir, vendredi, une nombreuse réunion de jeunes 
gens, appartenant presque tous à l’école de droit, se 
pressaient dans la salle de la rue Taranne , N° 12 , 
pour entendre M. Frédéric Bastiat, qui s’était proposé 
d’adresser à la jeunesse des écoles quelques observa- 
tions générales au sujet de la question du libre échange, 
si mal étudiée jusqu’à ce jour, et par conséquent si 
mal comprise. M. Bastiat a surtout voulu démontrer 
la nécessité de se rattacher à un principe, toutes les 
fois que l’on aborde des matières de la gravité de celle 
dont s’occupe l’association pour la liberté des échanges, 
et il a fait ressortir les inconséquences auxquelles sont 
conduits les partisans de la protection avec leur système 
d’expédients. M. Bastiat a ensuite montré la liaison 
qu’il y a entre la discussion de la question de la liberté 
du commerce et celle de plusieurs autres problèmes 
sociaux d’un grand intérêt, ainsi que l’utilité que la 
jeunesse trouverait à en faire l’objet de ses préoccupa- 
tions. L’auditoire a suivi cette exposition avec une pro- 
fonde attention, avec un intérêt vraiment encourageant 
pour l’orateur ; et lorsque M. Bastiat a eu fini, son 
adhésion s’est manifestée par|d’unanimes applaudisse- 
ments. 

Voici quelques passages du discours de M. Bastiat : 

Messieurs, 

J’ai ardemment désiré me trouver au milieu de vous. Bien 
souvent quand, sur des matières qui intéressent l’humanité, je 
sentais dans mon esprit l’évidence, et dans mon cœur ce 
besoin d’expansion inséparable de toute foi, je me disais : 
Que ne puis-je parler devant la jeunesse des écoles ! — car la 
parole est une semence qui germe et fructifie surtout dans les 
jeunes intelligences. Plus on observe les procédés de la na- 
ture, plus on admire leur harmonieux enchaînement. Il est 
bien clair, par exemple, que le besoin d’instruction se fait 
sentir surtout au début de la vie. Aussi, voyez avec quelle 
merveilleuse industrie elle a placé dans cette période la fa- 
culté et le désir d’apprendre, non-seulement la souplesse des 
organes, la fraîcheur de la mémoire, la promptitude de la 
conception, la puissance d'attention, et ces qualités pour 
ainsi dire physiologiques, qui sont l’heureux privilège de 
votre âge, mais encore cette condition morale si indispensable 
pour discerner le vrai du faux, je veux dire le désintéresse- 
ment. 

Loin de moi la pensée de faire ici la satire de la généra- 
tion dont je suis le contemporain. Mais je puis dire, sans la 
blesser, qu’elle a moins d’aptitude à secouer le joug des er- 
reurs dominantes. Même dans les sciences naturelles, dans 
celles qui ne touchent pas aux passions, un progrès a bien de 
la peine à se faire accepter par elle. Harvey disait n’avoir ja- 
mais rencontré un médecin au-dessus de cinquante ans qui 
ait voulu croire à la circulation du sang. Je dis voulu parce 
que, selon Pascal, « la volonté est un des principaux organes 
de la créance. » Et comme l’intérêt agit sur les dispositions 
de la volonté, est-il surprenant que les hommes que leur âge 
met aux prises avec les difficultés de la vie, qui sont parve- 
nus au temps de l’action, qui agissent en conséquence des 
convictions enracinées, qui se sont tracé par elles une route 
dans le monde, repoussent instinctivement une doctrine qui 
pourrait déranger leurs combinaisons, et ne croient, en défi- 
nitive, que ce qu’ils ont intérêt à croire? 

Il n’en est pas ainsi de l’âge destiné ù l’étude et à l’exa- 
men. La nature eût contrarié ses propres desseins si elle 
n’avait pas fait cet âge désintéressé. II se peut, par exemple, 
que la doctrine du Libre-Echange froisse les intérêts de 
quelques-uns d’entre vous ou du moins de leurs familles. Eh 
bien ! j’ai la cerlitudeque cetobstacle, insurmontable ailleurs, 
n’en est pas un dans cette enceinte. Voilà pourquoi j’ai tou- 
jours désiré me mettre en communication avec vous. 

Et pourtant, vous le comprendrez, je ne puis songer à trai- 
ter à fond, ni même à aborder aujourd’hui la question du li- 
bre-échange. Une séance ne suffirait pas. Mon seul objet est 


de vous montrer son importance et sa connexité avec d’au- 
tres questions fort graves, afin de vous inspirer le désir de 
l’étudier. 

Une des accusations les plus fréquentes qu’on dirige contre 
l’Association du libre-échange c’est de ne pas se borner à ré- 
clamer quelques modifications de tarifs que le temps a ren- 
dues opportunes, mais de proclamer le principe même du 
libre-échange. Ce principe, on ne le combat guère, on le 
respecte, on le salue quand il passe, mais on le laisse passer. 
On ne veut à aucun prix ni de lui ni de ceux qui le soutien- 
nent. Ce qui me détermine à choisir ce sujet, ce sont les faits 
qui viennent de se passer dans une élection récente, et qui 
peuvent se résumer dans le dialogue suivant entre les élec- 
teurs et le condidat : 

« Vous êtes un homme honorable; vos opinions politiques 
sont les nôtres ; votre caractère nous inspire toute confiance; 
votre passé nous garantit votre avenir; mais vous voulez la 
réforme des tarifs! — Oui. 

— Nous la voulons aussi. Vous la voulez prudente et gra- 
duelle? — Oui. 

— Nous l’entendons de même. Mais vous la rattachez ù un 
principe que vous exprimez par le mot libre-échange? — 
Oui. 

— En ce cas, vous n’êtes pas notre homme. (Rires.) Nous 
avons une foule d’autres candidats qui nous promettent à la 
fois les avantages de la liberté et les douceurs de la restric- 
tion. Nous allons choisir un d’entre eux. » 

Messieurs , je crois qu’un des grands malheurs , un des 
grands dangers de notre époque , c’est cette disposition à 
repousser les principes qui ne sont après tout que la logique 
de l’esprit. Par là, on décourage les hommes à conviction; on 
les induit à introduire dans leur profession de foi des phrases 
ambiguës, destinées à satisfaire , au moins à demi , les opi- 
nions les plus contradictoires. On n’entre pas par cette porte 
da^s la vie publique sans que la pureté de la conscience n'en 
soit altérée. Je sais bien comment raisonne le candidat en 
face de ces exigences. I] se dit : Pour cette fois, je vais dé- 
serter le principe et avoir recours à l’expédient. Il s’agit de 
réussir. Mais une fois nommé, je reprendrai toute la sincérité 
de mes convictions — Oui, mais quand on a fait un premier 
pas dans la voie dangereuse de l’équivoque, il se rencontre 
toujours quelque motif qui décide à en faire un second, jus- 
qu à cequ’enfin, alors même que les circonstances exté- 
rieures vous rendraient toute votre liberté, le mal a pénétré 
dans la conscience elle-même, et l’on se trouve descendu de 
ce niveau de rectitude où l’on aurait voulu se tenir. Et voyez 
les conséquences ! De toutes parts on se plaint et on dit: 
Les conservateurs n ont pas de plan ; l'opposition n’a pas de 
programme. Si I on remontait à la cause, peut-être le trou- 
verait-on dans l’esprit du corps électoral lui-même, qui exige 
des candidats la Renonciation à un principe , c’est-à-dire à 
toute idée arrêtée, à toute logique, à toute foi. 

Et certes, s’il est un droit qu’on puisse réclamer à titre 
ce droit, c’est-à-dire en conformité et en principe, c’est bien 
la liberté des échanges. 

Ainsi que nous 1 avons dit dans notre programme , nous 
considérons l’échange non-seulement comme un corollaire 
de la propriété, mais comme se confondant avec la propriété 
elle-même, comme étant un de ses éléments constitutifs. H 
nous est impossible de concevoir la propriété respective de 
choses que deux hommes ont créées par le travail, si ces deux 
hommes n’ont pas le droit de les troquer, l’un d’eux fût-il 
étranger. Et quant au dommage national qui doit, dit-on, 
résulter de ce troc , nous ne pouvons comprendre qu’on 
nuise à son pays en cédant à un étranger, contre un objet 
de valeur équivalente, la chose même qu’on a le droit de 
de consommer et de détruire. 

Je vais plus loin. Je dis que l’échange c’est la Société. Ce 
qui constitue la sociabilité des hommes, c’est la faculté de 
se partager les occupations , d’unir leurs forces, en un mot 
d’échanger leurs services. S’il était vrai que dix nations pus- 
sent augmenter leur prospérité en s’isolant les unes des 
autres, cela serait vrai de dix départements. Je défie que les 
protectionistes fassent un argument en faveur du travail na- 
tional, qui ne s’applique au travail départemental, puis au 
travail communal, puis à celui de la famille, et enfin au tra- 
vail individuel ; d’où il suit que la restriction, poussée à ses 
dernières conséquences , c’est l’isolement absolu c’est la 
destruction de la société. 

Nos adversaires disent, il est vrai, qu’ils ne vont pas jus- 
que-la ; qu’ils ne restreignent les échanges que dans cer- 
taines circonstances et quand cela leur convient. Ce n’est 
pas là une justification pour des esprits logiques. Quand 
nous les combattons, ce n’est pas à l’occasion des échanges 
qu’ils laissent libres, mais à l’occasion de ceux qu’ils inter- 
disent. C’est dans ce cercle que nous déclarons leur prin- 
cipe faux . nuisible, attentatoire ù la propriété, antagonique 
à la société. Ils ne le poussent pas jusqu’au bout , soit; et 
c’est précisément ce qui en prouve l’absurdité qu’il ne puisse 
soutenir cette épreuve. 

Vous voyez Lieu que nous avions en présence un principe 
faux Et que pouvions-nous lui opposer si ce n’est un prin- 
cipe vrai ? 1 

Mais , Messieurs , je suis de ceux qui pensent que lors- 
qu une idée a envahi un grand nombre de bons esprits, lors- 
qu un sentiment , même instinctif, est généralement ré- 
pandu, il doit y avoir en eux quelque chose qui les explique 
et les justifie. Cette terreur du libre-échange , considérée 


comme principe absolu, terreur qui s’est emparée de cei 
même qui veulent la réforme commerciale , provient 
confusion. Permettez-moi de l’éclaircir, Unc 

On suppose que vouloir la liberté des échanges, en n ■ 
cipe, c’est vouloir que les échanges ne puissent’ subi a 
restrictions en aucun cas et sous aucun prétexte. r “ e 

D’abord , mettons de côté les échanges immoraux f 
duleux , déshonnêtes. C’est la mission principale de là? 0 
c’est le droit et le devoir du Gouvernement de rénrim' 1 
l’abus de toutes les facultés, de celle d’échanger comm» a 
toutes les autres. “ e 

Quant aux échanges qui ne blessent pas l’honnêteté i 
peuvent être restreints, nous en convenons, dans U nV , 
spécial. Le principe n’est engagé que lorsque la restrictif 
est décrétée à cause de l’avantage qu’on prétend trouver df 0 
la restriction elle-même. ans 

Si, par exemple, l’État a besoin de revenus, et q u ’i| 
puisse s’en procurer suffisamment, et par d’autres procédé 6 
moins onéreux, qu’en taxant certains échanges, il est jf 3 
possible de dire que la taxe blesse le principe de la liberté 
pas plus que l’impôt foncier n’infirme le principe de la pro’ 
prîété. Mais alors tout le monde reconnaît que la restriction 
est un inconvénient attaché à la perception de la taxe. De 11 
à restreindre pour restreindre, il y a l’infini. 

Le port des lettres est taxé en moyenne à 45 centimes et 
rend au trésor, si je ne me trompe, 20 millions. Mais jamais 
le ministre des finances n’a dit qu’il a porté la taxe à ce taux 
pour empêcher d’écrire, parce que les relations épistolaires 
sont mauvaises en elles-mêmes. S’il pouvait compter sur un 
revenu égal d'une taxe moindre, il n’hésiterait pas à la ré- 
duire. Mais que penseriez-vous s’il venait dire à la tribune 
« Il est funeste en principe qu’on s’écrive, et pour l’empèi 
cher, sacrifiant même les 20 millions que je retire de cette 
taxe, je vais la porter à 40 fr., 50 fr., 400 fr. enfin, jusqu’à 
ce qu’on n’écrive plus. Et quant au revenu actuel, qui sera 
compromis, je le retrouverai en frappant sur le peuple d'au- 
tres impôts?» 

Messieurs, ne voyez-vous pas qu’entre cette taxe prohibi- 
tive et la taxe actuelle il y a toute l’épaisseur d’un principe, 
puisque, dans le premier cas, ou déplore que la taxe restrei- 
gne les relations épistolaires , et que dans le second on a, au 
contraire, pour but systématique de détruire ces relations? 

Et c’est là le caractère que nous combattons dans la 
douane. Elle restreint, elle prohibe, non point pour un objet 
particulier, comme de créer des ressources au trésor, mais, 
au contraire, elle sacrifie le trésor par l’exagération des taxes, 
et même par la prohibition, dans le but avoué, intentionnel, 
systématique, d’empêcher des échanges. En tant qu’elle agit 
ainsi, elle se fonde donc très-expressément sur le principe 
anti-social de la restriction. Elle cherche la restriction pour 
la restriction même, la considérant comme bonne en soi, et 
même comme si bonne, qu’elle vaut la peine d’un sacrifice 
de revenu. C’est à ce principe que nous opposons le principe 
de la liberlé. 

On cherche encore à prévenir, à épouvanter le public de 
ce que nous voulons, à ce qu’on assure, passer sans transition 
d un système à l’autre. Quelle niaiserie! Et jusqu’à quand 
la France sera-t-elle dupe de ces manœuvres stratégiques des 
gens qui exploitent la restriction ? 

Tout ce que nous voulons, c’est faire comprendre à l'opi- 
nion que le principe de la liberté est juste , vrai et avanta- 
geux, et que celui de la restriction est inique , faux et 
nuisible. 

Nous n’avons jamais dit, nous ne dirons jamais quelors- 
qu’on est engagé dans une fausse voie, il faut franchir d’un 
bond la distance qui nous sépare de la bonne. Nous disons 
qu’il faut faire volte-face, revenir sur ses pas, et marcher vers 
1 orient au lieu de continuer à marcher vers le couchant. 

Et quand nous demanderions une réforme instantanée, 
est-ce que cela dépend de nous? sommes-nous ministres? 
disposons-nous de la majorité? n’avons-nous pas assez d’ad- 
versaires, assez d’intérêts en présence pour être bien assurés 
que la réforme sera lente, et ne sera que trop lente ? 

Dans quelle direction faut-il marcher? Faut-il marcher 
vite ou lentement? Ce sont deux questions indépendantes 
l’une de l’autre, et qui n’ont même aucun rapport entre elles- 
Elles en ont si peu , que dans le sein de notre association, 
encore que nous soyons tous d’accord sur le but qu’il faut 
atteindre, nous pouvons différer d’avis sur la durée conve- 
nable de la transition. Ce sur quoi nous sommes unanime 5 » 
c’est pour dire que, puisque la France est engagée dans une 
mauvaise voie, il faut l’en faire sortir avec le moins de per- 
turbation possible. L’immense majorité de nos collègues 
pense que cette perturbation sera d’autant plus amoindrie 
que la transition sera plus lente. Quelques-uns, et je d<" s 
dire que je suis du nombre , croient que la réforme la 
plus subite, la plus instantanée, la plus générale, serait en 
même temps la moins douloureuse ; et si c’était ici le moment 
de développer cette thèse, je suis sûr que je l’appuierais sur 
des raisons dont vous seriez frappés. Je ne suis pas ct ) n ' nll J 
ce Champenois qui disait à son chien : « Pauvre bête, il fa' 11 
que je te coupe la queue; mais sois tranquille, pour t’epaf 
gner des souffrances, je ménagerai la transition et ne te 
couperai qu’un morceau tous les jours. » 

Mais, je le répète, la question pour nous n’est pas d c 
voir combien de kilomètres la réforme fera à l’heure ; la 5t!li , 
chose qui nous occupe, c’est de décider l’opinion publiq uC “ 
prendre la roule de la liberté au lieu de prendre celle de 
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icijon. Nous voyons un équipage qui prétend aller vers 
r8 ' Pyrénées , et qui , selon nous, lui tourne le dos ; nous 


nous mettons en 


' pyrénées. 

Hissons le cocher et les passagers , 
a ' e ïre pour les tirer d’erreur , tout ce que nous savons de 
®Lrapl> ie et de topofiraphie ; voilà tout. 

™[l°y a cependant une différence. Quand on prouve à un co- 
, r qu’il se trompe, son erreur se dissipe tout-à-coup, et il 
C urne bride au plus tôt. Il «’en est pas ainsi de la réforme 
mmerciale. Elle ne peut que s.uivre le progrès de l’opinion, 
c en ces matières, ce progrès est lent et successif. Vous 
e> donc bien que, d’après nous-mêmes, l’instantanéité 


voye* 

d’une 


réforme, fût-elle désirable, est une impossibilité. 

console aisément, messieurs, et je 


Après tout, je m’en console aisément, messieurs, et je 
vous dirai pourquoi. C’est que les lumières qu’une discussion 
prolongée concentrera sur la question du libre-échange, de- 
vront nécessairement éclairer d’autres questions économi- 
ses q u ' ont > avec * e libre-échange, la plus étroite affinité. 
^ je vous en citerai quelques-unes. 

par exemple, vobs connaissez ce vieil adage : Le profit de 
l'un est le dommage de l’autre. On en a conclu qu’un peuple 
ne pouvait prospérer qu’aux dépens des autres peuples, et la 
politique internationale, il faut le dire, est fondée sur cette 
piste maxime. Comment a-t-elle pu entrer dans les convic- 
tions publiques? 

[| n’y a rien qui modifie aussi profondément l’organisation, 
les institutions, les mœurs et les idées des peuples, que les 
moyens généraux par lesquels ils pourvoient à leur subsis- 
tance, et, ces moyens, il n’y en a que deux : la spoliation, 
en prenant cfe mot dans son acception la plus étendue, et la 
production. — Car, messieurs, les ressources que la nature 
oflre spontanément aux hommes sont si limitées, qu’ils ne 
peuvent vivre que sur les produits du travail humain, et ces 
produits, il faut qu’ils les créent ou qu’ils les ravissent à d’au- 
tres hommes qui les ont créés. 

Les peuples de l’antiquité, et particulièrement les Romains, 
dans la société desquels nous passons tous notre jeunesse, 
qu'on nous accoutume à admirer et que l’on propose sans 
cesse à notre imitation, vivaient de rapine. Ils détestaient, 
méprisaient le travail. La guerre, le butin, les tributs et 
l’esclavage devaient alimenter toutes leurs consommations. 

Il en était de même des peuples dont ils étaient envi- 
ronnés. 

Il est bien évident que dans cet ordre social, cette maxime: 
le profit de l’un est le dommage de l’autre, était delà plus 
rigoureuse vérité. Il eu est rigoureusement ainsi entre deux 
hommes ou deux peuples qui cherchent réciproquement à se 
spolier. 

Or, comme c’est chez les Romains que nous allons cher- 
cher toutes nos premières impressions, toutes nos premières 
idées, nos modèles et les sujets de notre vénération presque 
religieuse, il n’est pas bien surprenant que cette maxime ait 
élé considérée par nos sociétés industrielles comme la loi des 
relations internationales. 

Elle sert de base au système restrictif, et si elle était vraie, 
iln'y aurait pas de remède contre l’incurable antagonisme 
que la Providence se serait plue à mettre entre les nations. 

Mais la doctrine du libre-échange démontre rigoureuse- 
ment, mathématiquement, la vérité de l’axiome opposé, à sa- 
™ir: Que le dommage de l’un est le dommage de l’autre, et 
que chaque peuple est intéressé à la prospérité de tous. 

Je n’aborderai pas ici cette démonstration qui résulte d’ail- 
eurs du fait seul que la nature de l’échange et opposée à 
Me delà spoliation. Mais votre sagacité vous fera aperce- 
’ 0lr d ’ un oo ti p d’oeil les grandes conséquences de cette doc- 
|. e ’ ct ,e changement radical qu’elle introduirait dans la 
politique des peuples, si elle venait à obtenir leur universel 
•sentiment. 

S’il était bien démontré, comme est démontré un théorème 
® géométrie, que tout progrès fait par un peuple dans une 
Mus trie, encore qu’il contrarie chez les autres peuples celui 
qui se livre à l’industrie similaire, n’en est pas moins favora- 
f ' c a ensem ble de leurs intérêts, que deviendraient ces ef- 
s angereux vers la prépondérance, ces jalousies natio- 
Jies, ces guerres de déhouchés, etc., et par suite, ces ar- 

r»f S j Cr . manentes ’ toutes choses qui sont certainement un 
de barbarie? 

b orateur signale ici quelques autres questions d’une 
cch 8ravité dLi’une discussion prolongée sur le libre 
tirnhr" 6 doit éclairer d ’ une vive lumière, entre autres ce 
doit , 6 fondarneI:lta, de la science politique : Quelles 
g” en t dire les bornes de l’action gouvernementale? 

Pfo|jr aPPe,ant votre attfint * 0D s ur quelques-uns des graves 
’oula 6S que soulève la question du libre échange, j’ai 
K"; 0 - montrer l’importance de cette question et i’im- 
D ce de ta science économique elle-même, 
vés eonf. tem P s > de nombreux écrivains se sontéle- 
!a Oétrir* 6 !’ éco . nornie politique et ont cru qu’il suffisait, pour 
ll Cssi ’ ( a Itérer son nom. Ils l’ont appelée Véconomisme. 
montré/! 5 ’ JC ne P ens . c P as ff u ' on ébranlerait les vérités dé- 
On j, 8 l lar ^ a géométrie, en l’appelant géométrisme. 

de ne s’occuper que de richesse, et de trop | 
f ant vo u ainai l ’ es P r . it humain vers la terre. C’est surtout de- 
% ,| ' S |P ue je tiens à la laver de ce reproche, car vous 
sioj a S e °ù il est de nature à faire une vive impres- 

mpà t 1,0rd > ( l uand il serait vrai que l’économie politique s’oc- 
c nsivement de la manière dont se forment ct se dis- 


tribuent les richesses, ce serait déjà une vaste science, si l’on 
veut prendre ce mot richesses , non dans le sens vulgaire 
mais dans son acception scientifique. Dans le monde l’expres- 
sion richesses implique l’idée du superflu. Scientifiquement, 
la richesse, c’est l’ensemble des services réciproques que se 
rendent les hommes, et à l’aide desquels la société existe et 
se développe. Le progrès de la richesse, c’est, plus de pain 
pour ceux qui ont faim, des vêlements qui non seulement 
mettent à l’abri des intempéries, mais encore donnent à 
l’homme le sentiment de la dignité ; la richesse c’est plus de 
loisirs et par conséquent la culture de l’esprit, c’est pour un 
peuple des moyens de repousser les agressions étrangères, 
c’est pour le vieillard le repos dans l’indépendance, pour le 
père, la faculté de faire élever son fils et de doter sa fille, la 
richesse c'est le bien-être, l’instruction, l’indépendance, la 
dignité. 

Mais si l’on jugeait que même dans ce cercle étendu l’é- 
conomie politique est une science qui s’occupe trop d’intérêts 
matériels, il ne faut pas perdre de vue qu’elle conduit à la 
solution de problèmes d’un ordre plus élevé, ainsi que vous 
avez pu vous en convaincre quand j’ai appelé votre attention 
sur ces deux questions : Est-il vrai que le profit de l'un soit 
le dommage de l’autre? Quelle est la limite rationnelle de 
l’action du gouvernement? 

Mais ce qui vous surprendra, Messieurs, c’est que les so- 
cialistes qui nous reprochent de nous trop préoccuper des 
biens de ce monde, manifestent eux-mêmes dans l’opposi- 
tion qu’ils font au libre-échange, le culte exclusif et exagéré 
de la richesse. Que disent-ils en effet? Ils conviennent que 
la liberté commerciale aurait au point de vue politique et 
moral, les résultats les plus désirables. Personne ne conteste 
qu’elle tend à rapprocher les peuples, à éteindre les haines 
nationales, à consolider la paix, à favoriser la communication 
des idées, le triomphe de la vérité et le progrès vers l'u- 
nité. Sur quoi donc se fondent-ils pour repousser cette 
liberté ? Uniquement sur ce qu’elle nuirait au travail natio- 
nal, soumettrait nos industries aux inconvénients de la con- 
currence étrangère, diminuerait le bien-être des masses 
et pour trancher le mot ta richesse. 

En présence de l’objection, ne sommes-nous pas forcés de 
traiter la question économique, de montrer que nos adver- 
saires ne voient la concurrence que par un de ses côtés, et 
que la liberté commerciale a autant d’avantages au point de 
vue matériel que sous tous les autres rapports ? Et quand 
nous le faisons, on nous dit : Vous ne vous occupez que de la 
richesse; vous donnez trop d’importance à la richesse. 

Après avoir repoussé le reproèhq’fait à l’économie 
politique d’être une science d’importation anglaise, 
l’orateur termine ainsi : 

Messieurs, je m’arrête, et j’ai peut-être déjà trop abusé de 
votre patience. Je terminerai en vous engageant de toutes 
mes forces à consacrer quelques instants pris sur vos loisirs 
à l’étude de l’économie politique. Permettez-moi aussi un 
autre conseil. Si jamais vous entrez dans l’association du 
libre-échange, ou tout autre qui ait en vue un grand objet 
d’utilité publique, n’oubliez pas que les débats de cette na- 
ture ont pour juge l’opinion, et qu’ils veulent être soutenus 
sur le terrain du principe et non sur celui de l’expédient. J’ap- 
pelle Expédient par opposition à Principe, cette disposition 
a juger les questions au point de vue des circonstances du 
moment et même trop souvent des intérêts de classe ou des 
intérêts individuels. A une association il faut un lien, et ce 
ne peut être qu’un principe. A l’intelligence il faut un guide, 
une lumière, et ce ne peut être qu’un principe. Au cœur 
humain il faut un mobile qui détermine l’action, le dévoue- 
ment, et au besoin le sacrifice, et l’on ne se dévoue pas à 

I expédient, mais au principe. Consultez l’histoire. Messieurs, 
voyez quels sont les noms chers à l’humanité, et vous re- 
connaîtrez qu’ils appartiennent à des hommes animés d’une 
foi vive. Je gémis pour mon siècle et pour mon pays de voir 
l’expédient en honneur, la dérision et le ridicule réservés 
au principe; car jamais rien de grand et de beau ne s’ac- 
complit dans le monde que par le dévouement à un principe. 
Ces deux forces sont souvent aux prises, et il n’est que trop 
frequent de voir triompher l’homme qui représente le fait 
actuel, et succomber le représentant de l’idée générale. Ce- 
pendant, portez plus loin votre regard, et vous verrez le 
Principe faire son œuvre , l’Expédient ne laisser aucune 
trace de son passage. 

L’histoire religieuse nous en offre un admirable exemple. 
Elle nous montre le principe et l’expédient en présence dans 
le plus mémorable événement dont le monde ait été témoin, 
Qui jamais fut plus entièrement dévoué à un principe, au 
principe de la fraternité que le fondateur du christianisme ? 

II fut dévoué jusqu’à souffrir pour lui la persécution, la rail- 
lerie, l’abandon et la mort. Il ne paraissait pas se préoccu- 
per des conséquences, il les remettait entre les mains de 
son père et disait : Que la volonté de Dieu soit faite. 

La même histoire nous montre à côté de ce modèle 
l’homme de l’Expédient. Caïphe, redoutant la colère des 
Romains, transige avec le devoir, sacrifie le juste et dit : Il 
est expédient (expedit) qu’un homme périsse pour le salut 
de tous. L’homme de la transaction triomphe, l’homme du 
principe est crucifié. Mais qu’arrivc-t-il ? Un demi siècle 
après, le genre humain tout entier, Juifs et Gentils, Grecs 
et Romains, maîtres et esclaves, se rallie à la doctrine de 
Jésus; et si Cafphe avait vécu à cette époque, il aurait pu i 


voir la charrue passer sur la place oû fut cette Jérusalem 
qu’il avait cru sauver par une lâche et criminelle transac- 
tion. (Applaudissements prolongés.) 

Au moment où notre collaborateur venait de finir, 
M. Jules Duval lui a demandé s’il voulait bien con- 
sentir à ce que l’un des adeptes du Socialisme présentât 
quelques observations, et, en même temps, il s’est di- 
rigé, du fond de l’auditoire où il avait pris place, vers 
la table où était assis M. Bastiat. M. Bastiat, après 
avoir fait remarquer qu’il n’avait parlé du socialisme 
que fort indirectement, et simplement pour appuyer 
quelques-unes de ses opinions; qu’il n’avait pas même 
voulu aborder dans cette soirée le fond de la question 
du libre échange, a cédé la parole à M. Jules Duval. 

M. Jules Duval est l’un des principaux rédacteurs de 
la Démocratie Pacifique , organe quotidien de la Science 
sociale, découverte par Fourier, et l’on comprend tout 
de suite qu'il a dù formuler une série de reproches 
contre l’organisation actuelle de la société et contre 
l’école économique, qu’il suppose l’auteur et le défen- 
seur de tout ce qui se fait dans ce monde. La liberté 
des échanges n’a pas été oubliée dans cette récrimina- 
tion générale, et pendant les trois quarts d’heure qu’il 
a parlé, M. Duval a eu le talent de résumer tous les 
arguments que nous opposent quotidiennement nos 
adversaires. Néanmoins l’orateur phalanstérien a con- 
clu à la générosité de la doctrine libre échangiste et à 
sa fécondité, lorsque la société se serait refondue et 
réorganisée sur les bases de la science sociale. 

M. Jules Duval, nous nous plaisons à lui rendre cette 
justice, a parlé avec un véritable talent ; mais soDdis- 
cours, nous devons le dire aussi, venait complètement à 
côté de celui de M. Bastiat, qui n’avait nullement traité 
les points qu’il est venu aborder et combattre. Nous 
ajouterons que tous les arguments de M. Jules Duval 
sont loin d’être d’accord avec les principes de l'école à 
laquelle il appartient, et qu’il nous semble s’être beau- 
coup trop préoccupé du besoin de défendre le parti 
protectioniste, dont il a fidèlement reproduit les as- 
sertions. 

M. Frédéric Bastiat, vu l’heure avancée, n’a pas pu 
combattre les nombreuses propositions de M. Jules 
Duval, et il s’ést borné à renvoyer ses auditeurs à son 
écrit intitulé Sophismes économiques , dans lequel il 
s’est attaché à déraciner les plus grosses erreurs de la 
doctrine protectioniste. La séance a été levée, et chacun 
de ces jeunes gens a accepté un exemplaire de cet ou- 
vrage, en témoignant, par son empressement du désir 
d approfondir les importantes questions sur lesquelles 
son attention venait d’être appelée. J. 


RELEVÉ DES IMPORTATIO.YS ET DES EXPORTATIONS 
FRANCE PENDANT L’ANNÉE m6. 
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L’administration des douanes publie tous les ans 
vers la fin d’octobre, un volumineux relevé des Impor- 
tations et des Exportations , avec des tableaux dans 
lesquels les résultats du commerce intérieur général 
et spécial sont détaillés et groupés par provenances et 
par pays de distinction , en produits naturels et en 
produtts manufacturés, en matières de consommation 
directe et en matières nécessaires à l’industrie Ce 
compte-rendu contient en outre des renseignements 
numériques sur les Primes, le Transit, les Entrepôts 
la Navigation et les Matières saisies en Contrebande’ 
Nous avons publié le résumé de ce document pour 
1 année 1845 dans le Libre-Échange du 20 décembre 
1846. Mais indépendamment de ce compte-rendu gé- 
néral , l’administration des douanes publie tous les 
ans, à cette époque-ci, un résumé sommaire des résul- 
tats obtenus : c’est ce résumé pour l'année 1846 que 
nous allons reproduire; il contient des chiffres au su- 
jet desquels nos adversaires ont déjà trouvé occasion 
de reprendre cette tant vieille et tant pauvre thèse de 
la balance du commerce. 

Pour comprendre ces chiffres, il faut savoir que 
1 administration des douanes appelle commerce géné- 
ral, à l’importation, tout ce qui arrive par terre ou 
par mer, sans égard à l’origine première des mar- 
chandises , ni à ia destination ultérieure , soit pour la 
consommation à l’entrepôt, soit pour la réexportation 
ou le transit; qu’elle appelle commerce général à l’ex- 
portation toutes les marchandises qui passent à l’é- 
tranger , sans distinction de son origine française ou 
étrangère. Le commerce spécial ne comprend à l’im- 
portation, que ce qui est entré dans la consommation 
intérieure du royaume; et à l’exportation, que les 
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marchandises nationales et celles qui, ayant été déna- par valeurs, des estimations faites sur des prix arrêtés 
turalisées par le payement des droits d entrée , sont en 1826 par une commission nommée ad hoc, et qui 
ensuite exportées. ont singulièrement varié depuis. 

11 ne faut pas oublier non plus que la douane entend 

COMMERCE DE LA FRANCB. 

Tableau comparatif des principaux résultats du commerce général et de la navigation de la France avec ses colonies 
et les puissances étrangères, pendant les années 1844 , 4845 et 4846. 


NOMBRE DE NAVIRES 

(chargés). 


VALEURS OFFICIELLE 


Importations 

Par navires français. . . 6,392 

Par navires étrangers.. 40,070 

Tntnl i par mer 46,462 

(. parterre 

Total des importations. 46,462 
Exportations 

Par navires français. . . 5,369 

Par navires étrangers. . 6,396 

Total f I“ r 41 ’ 763 

( par terre. . . 

Total des exportations. . 4 4 ,765 


Bœufs et vaches tète 

Moutons et agneaux id. 

Autres id. 

Grains hect. 

Farines q. m ét. 

Coton en laine jd. 

Sucres des colonies françaises id. 

— de l’étranger. id. 

Café id. 

Thé..." id. 

Cacao id. 

Poivre id. 

Fils de coton id. 

— de chanvre et de lin id. 

Graines de lin id. 

— autres id. 

Houilles.' id. 

Huile d’olive id . 

Laines en masse id. 

Machines et mécaniques id. 

Fonte brute.. id. 

Fer étiré en barres id. 

Cuivre pur de premiè. e fusion id. 

Plomb, métal brut id. 

Zinc de première fusion id. 

Nitrate de potasse id. 

— de soude id. 

Soies grèges id. 

— moulinées id. 

— bourres id. 

Indigo « id . 

Cochenille id. 

Toiles de lin et de chanvre id. 

Autres articles id 


1844. 

4845. 

1846. 

1844. 

4845. 

4846. 

679,066 

746,310 

879,808 

378 2 

399 5 

425 6 

4,357,789 

4,439,320 

4,680,290 

454 4 

474 0 

468 5 

2,036,855 

2,485,630 

2,560,098 

832 3 
360 6 

873 5 
366 6 

894 4 
363 3 

2,036,855 

2,185,630 

2,560,098 

4,192 9 

1,240 1 

1,257 4 

577,032 

651,670 

654,972 

385 4 

408 5 

403 6 

674,401 

734,822 

709,806 

440 5 

454 7 

456 1 

1,251,133 

1,386,492 

4,364,778 

825 9 
320 9 

863 2 
324 2 

859 7 
318 5 

1,251,133 

4,386,492 

4,364,778 

4,446 8 

4,487 4 

1,178 2 


importations (comerce spécial). 

QUANTITÉS. 


VALEDB EN MILLIONS. 

*8«4- I84Ï. «84 


30,880 
457,664 
468,867 
2,674,964 
6,062 
588,924 
773,84 9 
402,687 
455,777 
4,460 
48,804 
22,392 
623 
84,003 
320,946 
204,907 


25,030 

452,560 

435.445 
828,443 

844 
607,577 
909,584 
4 4 5,420 
4 58,802 
4,495 
48,593 
20,890 
444 
69,747 
354,794 

256.445 


24,577 
4 47,774 
80,094 
5,078,235 ; 
55,570 
642,374 
786,346 
454,848 
468,476 
4,840 
48,648 
48,650 
448 
43,679 
246,326 
450,056 


46,022,678 20,422,848 49,325,363 


283,537 

242,736 

534,456 
74 ,604 
66,437 
493,937 
423,850 
49,643 
27,266 
5,578 
4,844 
2,728 
14,609 
4,666 
28,740 


285,834 
24 4,077 
24,588 
556,485 
69,854 
95,784 
4 85,948 
436,749 
43,763 
35,462 
6,582 
4,655 
3,404 
40,628 
4,326 
28,450 


327,509 

484,676 

34,045 

857,366 

78,078 

75,474 

205,044 

447,645 

26,466 

26,456 

7,689 

5,600 

4,374 

40,674 

4,365 

23,642 


Total des importations (commerce spécial) 867 4 

exportations (commerce spécial). 

QUANTITÉS. 


Valeur en millions. 


Bœufs et vaches tête 

Moutons et agneaux id. 

Autres bestiaux id. 

Vins hect. 

Eau-de-vie de vin (alcoc pur) id. 

Grains id . 

Farines q. mét. 

Chanvre et lin id . 

Fils de coton id ." 

— de chanvre et lin id . 

Garance id . 

Livres, gravures id. 

Machines et mécaniques id. 

Meubles 

Modes (ouvrages de) jd. 

Ouvrages en métal q m ^t. 

— ouvrées id. 

Savons jd.' 

Sel marin et sel gemme id’ 

Papier id.’ 

Soies éerues, id. 

— teintes id. 

Sucre raffiné id. 

Tissus de lin ou de chanvre, toiles. . . id. 

— batiste et linon id. 

Tissus de laine id. 

— desoie id. 

— de coton id. 

Cristaux et verreries id. 

Porcelaines et poterie id . 


7,796 

35,724 

45,880 

,402,924 

435,883 

252,793 

444,861 

7.465 

1.466 
1,549 

104,442 

14,958 


70,390 

20,336 

40,042 

44,967 

548,399 

39,430 

690 

339 

69,074 

40,472 

702 

32,079 

42,625 

56,834 

28,086 


9,649 
34,749 
47,664 
4,482,854 
430,504 
778,745 
4 48,454 
44,044 
7,945 
4,270 
134,423 
43,292 
52,886 


68,250 

20,144 

9,650 

43,446 

767,455 

42,833 

667 

307 

145,339 

8,884 

707 

31,838 

2,333 

63,527 

33,654 


44,511 
53,882 
48,724 
4,360,324 
4 06,843 
359,080 
116,301 
9,034 
9,664 
4,373 
140,329 
43,306 
74,532 


74,069 

49,844 

40,869 

31,945 

270,475 

39.782 
495 
336 

88,24 4 
40,148 
668 
33,021 

42.783 
65,244 
34,558 


* ui ceiames et puiene 10 . 54,318 56,564 53 967 

Autres articles ’ 


Total des exportations ( commerce spécial ). 


^844. 

845 ^ 

"me.' 

3 

4 

3 4 

4 

3 

/ 

54 

2 

54 5 

45 

6 

44 

0 

40 8 

9 

3 

i 6 

7 

43 2 

6 

5 

0 

7 

1 3 

0 

9 

0 

9 

6 3 

70 

7 

1 

0 

0 8 

0 

9 

9 

8 

42 7 

43 

6 

10 

4 

44 4 

44 

0 

3 

8 

6 8 

7 

6 

2 

8 

3 4 

3 

4 

4 

9 

3 7 

3 

8 

40 

5 

14 8 

12 

2 

8 

9 

9 0 

9 

0 

25 

8 

24 4 

27 

4 

2 

7 

2 6 

4 

9 

4 

6 

2 3 

0 

8 

9 

3 

10 1 

9 

3 

4 

6 

4 3 

3 

4 

3 

2 

2 9 

3 

2 

8 

3 

47 4 

10 

6 

13 

4 

42 0 

13 

6 

11 

2 

44 3 

10 

7 

404 

0 

404 9 

108 

6 

4 43 

7 

440 9 

146 

5 

417 

5 

427 7 

139 

8 

3 

4 

4 0 

4 

0 

44 

4 

44 8 

12 

6 

204 

9 

223 3 

223 

4 

790 

4 ' 

848 4 

854 

0 
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LE LIBRE-ÉCnANGE A SEDAN. 

Les partisans du progrès économique et ceux du 
quo ont eu occasion de mesurer leurs forces à Sedan à r 
casion de l’élection de deux membres à la chambre 


tative des arts et manufactures. Nous reproduisons à Cfl " ' 
jet une lettre adressée par l’honorable David Bacot à 1’ J rr o' 
nais. Nos lecteurs y verront comment la question dpi 
liberté des transactions est posée dans cette ville lnatl f * 
turière, dont la principale industrie, la fabrique de drans 
protégée par la prohibition. ^ ’ es| 

A Monsieur le Rédacteur du journal f’Ardennais 

Monsieur, l’article que vous publiez dans votre nunrf 
du 24 juin sur les dernières élections de la chambre cons l 
tative, renferme quelques réflexions qui nécessitent de U 
part une réponse que je vous prie de vouloir bien inciü 1 
dans votre premier numéro. rer 

Je ne pense pas. Monsieur, qu’il y ait dans notre arron 
dissement, surtout parmi nos industriels, des partisans d 
libre-échange, pris dans son acception grammaticale. Non! 
sommes tous sincèrement attachés à la protection et au dé* 
veloppement du travail national ; seulement , que!q Ues _ u ’ 
appuient le maintien de la prohibition comme le Sf J 
moyen d’arriver à une protection suffisante et efficace 
d’autres pensent, et je suis de ce nombre, que la résistance 
systématique à tout progrès est dangereuse , « qu’il est à 
» craindre que les rigueurs du système prohibitif n’arrèteat 
- » l’essor que tend à prendre aujourd’hui notre commerce 
» extérieur ; car les débouchés ne s’ouvriront devant lai 
« qu’au prix de concessions et d’échanges possibles. Il oe 
» faut pas (ce serait folie) abattre brusquement la muraille 
» qui nous a protégés , mais l’abaisser prudemment et suc- 
» cessivement. » 

C’est cette opinion , nettement exprimée par l’un de nos 
honorables confrères, et publiée dans votre numéro du 20 dé- 
cembre 1846, et qui fut appuyée par la minorité de la com- 
mission désignée en décembre dernier pour étudier celte 
importante question. 

Si j’ai tenu. Monsieur, à préciser ainsi les deux opinions qui, 
à mon avis, doivent seules existerà Sedan, c’est que vous'm’at- 
tribuez une pensée qui n’est pas la mienne; ni mes actes ni 
mes paroles ne vous ont autorisé à le faire. Je ne suis gé- 
néralement pas partisan des doctrines absolues , et je crois 
que persévérer dans le maintien de la prohibition est aussi 
dangereux pour notre industrie nationale , que désirer la 
suppression imméditate des tarifs. 

Il n’y a donc pas eu, à l’élection des membres de la cham- 
bre consultative , combat entre les deux principes que vous 
indiquez, et le libre-échange, proprement dit, n’a pas suc- 
combé, car personne ne portait son drapeau. 

Le relevé numérique du scrutin que je vous remets ci- 
dessous , vous prouvera qu’elle a été faite sous d’autres 
impressions. En effet, l’honorable négociant, élu au premier 
tour de scrutin, était un des membres de la minorité qui, 
en décembre dernier, repoussait le principe de la prohibi- 
tion, et M. Charles Bertèche, élu ensuite, a d lî sa nomina- 
tion aux voix qui se sont reportées sur lui , après avoir, 
pendant plusieurs scrutins, soutenu la candidature de l’au- 
teur du projet publié dans votre numéro du 20 décembre, 
projet qu’il avait lui-même combattu. 

J’ai regretté sincèrement, Monsieur, que faute de rensei- 
gnements plus précis, vous ayez cru devoir insérer, sur 
cette élection, un compte-reudu qui me mettait dans l’obli- 
gation de répondre; car bien que vous ayez eu l’obligeance 
de ne pas me nommer, j’étais suffisamment indiqué pour 
que le silence ne me fût pas permis. 

Agréez, Monsieur le Rédacteur, l’assurance de ma consi- 
dération distinguée, 

David Bacot. 

Sedan, 25 juin 1847. 

1 er tour. — 22 votans. 

MM. De Montagnac. . 43 MM. Charles Bertèche. . H 

Charles Cunin. . . 40 David Bacot 8 

2 e tour. — 24 votans. 

David Bacot 4 0 Charles Bertèche. . 1 

Charles Cunin. . . 6 Voix perdues i 

3 e tour. — 25 votans. 

David Bacot 12 Charles Bertèche. . 8 

Charles Cunin. . . 2 Voix perdues * 

4 e tour. — 25 votans. 

David Bacot 4 2 Charles Bertèche. . H 

Voix perdues. ... 2 

5 e tour. — 24 votans. 

Charles Bertèche. 14 David Bacot 10 

M. Charles Bertèche est seul partisan de la prohibition- 

M. BERRÏER , LES CHARPENTIERS ET LA LIBERTÉ DU 
TRAVAIL. 

On se rappelle la grève générale de 1845, par I a ' 
quelle les ouvriers charpentiers voulurent obtenir une 
augmentation de salaire. Cette grève fut tenue, pen- 
dant plus de trois mois et par plusieurs milliers d’ou- 
vriers, avec un ordre et un calme vraiment rema r ' 
quables. Cependant, quelques scènes de violence par 
ticulière et quelques papiers saisis par suite des p er 
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255 


-ujsitioüs de la justice, amenèrent un petit nombre 
({'ouvriers sur les bancs de la police correctionnelle, 
y Berryer fut l’un des défenseurs de ces ouvriers et 

nns rftr.flvnîr rl’hnrmrnîrAH I.pe oAmnaonnne 
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ae voulut pas recevoir d’honoraires. Les compagnons 
l3 rpentiers ont voulu témoigner à l’éloquent orateur 
leur reconnaissance en lui offrant, le jour de la Saint- 


iem » J — — — 

pierre , anniversaire de sa fête, un chef-d’œuvre de 
leur art. M. Berryer, malade depuis quelques jours , 
j'est levé pour recevoir cette visite flatteuse , et a ré- 
pandu aux ouvriers qui se pressaient dans son salon, 
quelques paroles qui ont été publiées par l 'Union Mo- 
narchique , et que nous allons reproduire, parce que 
l'honorable député a proclamé en termes très-précis 
la liberté du travail, dont la liberté des échanges n’est 
qu’une conséquence. 

„ je suis bien louché, messieurs, a dit M. Berryer, de la 
reconnaissance que vous m’exprimez, malgré le peu de suc- 
cès des efforts que j'ai faits pour la défense de quelques-uns 
d’entre vous ; mais si les décisions judiciaires ont trompé 
mon attente et ma confiance dans votre juste cause, je sens 
que je dois garder le mérite à vos yeux, d’un zèle sincère 
cl d’une conviction profonde. Vos droits n’en sont pas moins 
légitimes et sacrés. Quand l’auguste, le divin fondateur du 
christianisme a fait succéder à la loi sévère, à la loi venge- 
resse du travail, la loi d’amour, de l’amour des hommes en- 
tre eux, de l'amour du prochain comme de soi-même, il posa 
le principe du libre et généreux échange de tous les services 
au sein de la société; le principe de la liberté du travail ; le 
principe de sa juste et mutuelle rémunération. Il n’est point 
de droits plus'sacrés que les vôtres. Tous ont besoin des 
travailleurs et tous comptent avec vous. Quand vous récla- 
mez, quand vous élevez votre voix, cette immense voix po- 
pulaire qui vous appartient, le reste de la société s’alarme ; 
mais vous triompherez de ses défiances en vous montrant 
toujours animés par le sentiment de la justice, par l’amour 
de l’ordre, par le respect sincère des droits d’autrui. N’en 
doutez pas, messieurs, au sein de cette société, il est beau- 
coup d’hommes, amis vrais de leurs frères, qui ne deman- 
dent pas des libertés pour eux seuls ou pour quelques classes 
privilégiées, qui veulent, qui reconnaissent des droits légiti- 
mes dans tous les rangs et à tous les degrés. Je serai l’un 
de ces hommes, messieurs, tant qu’il me sera donné de vi 
vrc ; je veux la liberté, la dignité d’hommes pour tous, le 
droit de toutes les intelligences, la liberté de toutes les in- 
dustries honnêtes, et l’équitable récompense de tous les 
services que les différentes classes de la société se rendent 
mutuellement.» 


LES MAITRES DE FORCES PARTISANS DE LA RÉFORME DES 
TARIFS AUTRES QUE CEUX DU FER. 

linons tombe sous la main une publication n° 18 
(lu comité des intérêts métallurgiques, 17, rue de Ti- 
voli, à Paris, dans laquelle, sous forme de lettre à 
M. le Ministre du commerce, ce comité réclamait en 
septembre 1845 contre la velléité que l'administration 
avait déjà d’admettre en franchise de droits les tôles 
elles fers étrangers destinés à la construction des na- 
vires. Celte velléité, comme tout le monde sait , a pris 
place dans le nouveau projet de loi de douanes ; de 
sorte que les opinions des maîtres de forges en 1845 
conservent leur à-propos en 1847. 

Voici quelques passages de cette réclamation : 

“ Les délégués de l'industrie métallurgique ont appris 
avec une véritable surprise, que les chambres de commercé 
'«iraient d’ètre consultées sur l’admission, eu franchise de 
'«ils, des tôles et des fers étrangers destinés à la construc 
llon des navires. .... 

pilleurs, et admettant ces avantages, ceux de la fran- 
de» tôles et des fers pour la marine, ce ne serait point 
motif p our que l’industrie du fer portât seule le poids 
«tifin | ICnfiCe <ÏUe l 0n nC demande à aucune autre fabri- 


iioL 6ntre annuellemen t en France pour 43,000,000 fr de 
ceél,T' mUnS ’ P res< l ue tous l,ois de construction, et, dans 
,o»T es n,àts et mâlereaux figurent seuls pour une 
us de 344,000 fr. Nous prenons chaque année à l’étran- 
suils !, Ur 5 > 00 °. 000 fr - de chanvre ; pour 6,000,000 fr. de 
etrésinf ra « Ses ’ pour 4 ,B00,0°0 fr. de goudrons, galipols 
lion a CS ’ 0urf l l,o i donc le désir de favoriser la construc- 
P’oduit^ nav ' res n’ouvre-t-il pas nos frontières à ces divers 
djp * ’ Une P are ‘ Pe résolution aurait ce double avantage, 
rr,ïn„,?' rer , de nombreux transports à notre flotte, et de di- 
» p F SCS ^ ra ' s construction ! 
au eDcore . a-K» 1 exagéré les droits sur le sésame, 

„ pl ue d amoindrir notre mouvement maritime? 

1)6 enfin ’ en <lünnant à ,a Russie l’occasion d’user 

m „ 81 les en matières de tarifs, a-t-on privé notre com- 
. nav <vl de nombreux débouchés? 


),rp, ‘ • • * 

chaud B res . umé ; si c’est la rénovation de la marine mar- 
^iiand^ 1 6Sl rée,lement en question aujourd’hui, nous 
f^érnl ° nS l )our< fuoi le remaniement des tarifs n’est point 
’ Pourquoi le fer seul doit être frappé? » 


11 résulte très-évidemment de cette réclamation que 
les délégués des maîtres de forges sont de notre avis à 
l'endroit des bois, des chanvres, des suifs, des gou 
drons, des résines; 

Qu’ils jugent fort sévèrement la loi de 1845, qui a si 
indignement exhaussé le tarif du sésame ; qu’ils pen- 
sentenfin commenous que les hauts tarifs amènent des 
représailles douanières, c’est-à-dire la suppression des 
débouchés pour notre industrie et des transports pour 
notre marine. 

Cette adhésion à nos principes était donnée par 
MM. Baude, président du comité; Benoist, Beugon- 
Arson, Bougueret, Drouillard, Dumont (du Nord), de 
Wendel, Demandre, Desvoyes, Galiicher, Jules Hochet, 
Palyart, Peltereau-Villencuvc, Poupillier, Schneider, 
marquis de Vogué ; Alexis Barrault, secrétaire. 

Il ne serait pas impossible que ces Messieurs ne fus- 
sent vendus à la Russie en ce qui touche les suifs et 
les goudrons, et à Méhémet-Ali en ce qui touche le 
sésame. 


— La réforme de nos lois prohibitives fera disparaître les 
crimes de la nature de celui que raconte le Journal de l’Aisne. 

Les employés des douanes de l’inspection d’Hirson, dit ce 
journal, ont soutenu, le 4 8 du mois de juin, une lutte contre 
des contrebandier.?. Un jeune préposé de la caserne de 
Blessis, le sieur Charrier, étant en ambuscade près d’un fos- 
sé, vit sortir des bois, vers onze heures du soir, une bande 
de douze hommes chargés de ballots; il lire un coup de fu- 
sil d'avertissement et s’élance au milieu des fraudeurs pour 
saisir l’un d’entre eux ; mais le chef exalte sa bande, et tous 
alors entourent Charrier, le frappent, le renversent, et lui 
criblent la tête de larges blessures ; enfin, d’autres préposés 
surviennent, et le combat devient moins inégal, mais plus 
acharné et sanglant. 

Les préposés Nicolle et Neuville reçoivent à plusieurs re- 
prises les terribles gourdins des fraudeurs ; le sang des 
deux parties rougit la terre ; la rage de l’un des fraudeurs 
est telle que, s’emparant du fusil de l’un des préposés, il 
frappe à coups redoublés et brise l’affût sur le corps de son 
antagoniste. Cependant, après cette mêlée sanglante, force 
reste à la loi et quatre contrebandiers sont pris sur le champ 
de bataille. Quant au chef de la troupe, comme il est par- 
faitement connu par la douane, il a été arrêté peu de jours 
après en son domicile, à Vervins, où il exerce la profession 
d’aubergiste. Les préposés Charrier, Nicolle et Neuville ont 
été grièvement blessés ; trois des fraudeurs, sur quatre qui 
ont clé pris, le sont aussi. 


LES INTÉRÊTS MARITIMES. 

Mémoire du comité prolectionisle de Paris. 

A M- 1e rédacteur du Libre-Echange. 

Monsieur , 

Le Comité protectioniste de Paris vient de publier 
un mémoire en réponse à la lettre si remarquable qui 
lui avait été adressée par la chambre de commerce de 
Bordeaux , et dont vous avez inséré la plus grande 
partie dans vos colonnes. Je ne sais si cette polémique 
s’arrêtera là. La chambre de commerce de Bordeaux 
peut, à la rigueur, s’abstenir de la poursuivre, car ses 
premières observations subsistent tout entières malgré 
la réponse du comité parisien. Nous devons tous sou- 
haiter pourtant qu’elle entre de nouveau dans la lice 
et, dans ce cas, 1 il ne nous appartient, ni à vous , ni à 
moi, d’anticiper sur sa réponse. Cependant , comme 
j’ai beaucoup étudié cette grande question de la marine 
marchande, sur laquelle je prépare un assez long tra- 
vail, permettez-moi de faire, en attendant, quelques 
observations qui n’engageront ni la chambre de com- 
merce de Bordeaux, ni vous, et qui auront pour unique 
objet de rappeler le comité parisien sur le véritable 
terrain du débat , dont il s’écarte entièrement. S’il est 
vrai, comme nous devons le croire , que ces Messieurs 
cherchent de bonne foi la vérité , ils me sauront gré , 
je l’espère , de les avoir ramenés dans la bonne 
route. 

Je ne saurais dire que le mémoire du comité pari- 
sien soit un mauvais travail, ni qu’il ait été produit 
sans une certaine étude des faits. On y remarque, au 
contraire, à défaut de cette logique large et pleine que 
nous avons tous admirée dans la lettre de la chambre 
de commerce de Bordeaux , une argumentation vive et 
serrée, et un art assez subtil de choisir et de grouper 
les chiffres, pour leur faire dire ce qu’on prétend prou- 
ver. Malheureusement, pour quiconque a étudié le su- 
jet sous ses grandes faces , cette argumentation est 
presque d’un bout à l’autre en dehors de la question ; 


à tel point que , si on accordait au comité parisien , 
sans restriction et sans réserve , tout ce qu’il croit 
avoir établi , il n’en serait pas plus avancé qu’aupa- 
ravant. 

Le rédacteur du mémoire a prétendu prouver quoi? 
Que tous les traités de commerce et de navigation 
conclus par la F rance, depuis vingt-cinq ans, avec les 
Etats-Unis, I Angleterre, le Mecklemhourg-Schwerin, 
la Hollande, le Danemark et la Sardaigne, ont été dés- 
avantageux pour notre marine , que partout, et sur 
tous les points , l’égalité des conditions établie par 
ces traités a fait reculer notre pavillon. 11 y a certaine- 
ment beaucoup à dire sur ce sujet. Mais quand même 
le comité protectioniste aurait réussi, comme il le sup- 
pose, à prouver ce qu’il avance, je demande où cette 
triste vérité le conduirait. Je ne sais même pas, à vrai 
dire, comment les partisans du système actuel osent 
insister si fortement sur un sujet semblable; car enfin, 
cette déplorable situation de notre marine, qui se voit 
réduite aujourd’hui à ne pouvoir soutenir, vis-à-vis 
d aucune autre, l’égalité des conditions, accuse bien 
hautement, ce me semble, les lois qui nous régissent. 
Quoi qu il en soit, quand même on accepterait comme 
vrai tout ce que le comité protectioniste avance, il lui 
resterait toujours à résoudre les deux questions sui- 
vantes, les seules qui nous importent réellement, et 
qu’il n’aborde pas : 

1° D’où vient que le pavillon français en est réduit 
à ce point de ne pouvoir soutenir la concurrence, à 
égalité de droits, avee aucun autre pavillon ? 

2“ Celte égalité de droits, qu’elle nous soit avanta- 
geuse ou non, n’est-elle pas, par rapport à la marine 
marchande, une chose forcée, inévitable? 

Sans m'arrêter sur la première de ces questions, qui 
ne demanderait pas moins qu’un travail complet, j’a- 
vertirai seulement le comité protectioniste que, s’il 
veut s’occuper sérieusement de la résoudre, il ne faut 
pas qu’il se contente de cette raison vague et générale 
que l’égalité des droits ne peut être supportée que par 
des marines déjà puissantes, car il y a des faits trop 
éclatants qui démentiraient ses assertions. H suffirait 
de lui montrer les marines de Brême, de Trieste et plu- 
sieurs autres pays, qui étaient nulles à l’ouverture delà 
paix en 1815, qui se sont constituées plus tard sans 
aucun privilège, sans aucune protection, et qui gran- 
dissent encore tous les jours à vue d’œil, au sein d’une 
liberté complète. 

Sur la seconde question, permettez-moi de soumet- 
tre à vos lecleurs quelques fragments détachés de 
l’ouvrage dont je vous parlais tout à l’heure. Cette 
question, le comité protectioniste l'esquive aussi bien 
que la première. Il se contente d’invoquer, contre l’o- 
pinion de la chambre de commerce de Bordeaux, l’au- 
torité de M. de Fonmartin de l’Espinasse, lieutenant de 
vaisseau, actuellement directeur du port de Bordeaux. 
J’ai lieu de croire que M. de Fonmartin de l’Espinasse 
qui avait effectivement demandé, dans un premier ou- 
vrage sur la marine marchande^ (Appel au gouverne- 
ment et aux chambres sur notre marine marchande, 
1846), la révocation des traités de navigation précé- 
demment conclus, a quelque peu modifié son opinion 
dans la suite : cela semble résulter du moins de la lec- 
ture d’un second mémoire publié en 1847, sur le même 
sujet, ( Nouvel Appel , etc.). Quoi qu’il en soit, les frag- 
ments qui suivent, écrits depuis plusieurs mois, étaient 
précisément une réponse à ce qu’il avait dit dans son 
premier travail. 

» On fait un crime au gouvernement français de la 
conclusion des traitésde 1822etde 1826, et de tous les 
autres traités qui les ont suivis. On accuse les mi- 
nistres qui les ont acceptés autrefois ; on accuse plus 
hautement encore ceux qui aujourd’hui les maintien- 
nent. Ils ont sacrifié la marine, dit-on ; c’est aux dé- 
pens de la marine qu’ils ont voulu favoriser le com- 
merce ou conquérir la bienveillance de l’étranger. 
Qu’on se hâte, s’écrient les plus ardents , de dénoncer 
ces traités funestes. Qu’on revienne aux droits dif- 
férentiels, à la protection rigoureuse et forte , dont on 
n’aurait jamais dù se départir. On ne considère pas 
que ce qu’on demande est impossible , ou que les me- 
sures que l’on propose tourneraien t certainement eontre 
nous. En acceptant les traitésde 1822, de 1826, et tous 
ceux qui les ont suivis , le gouvernement français n’a 
fait que céder à la nécessité. Il n’y en a pas de meilleure 
preuve que la date même de ces traités , et ia persévé- 
rance avec laquelle tous les ministères qui se sont suc- 
cédé depuis cette époque ont suivi la même voie, en 
dépit de toutes les plaintes que les premiers actes de 



256 


IB UBBE-ÉCHAAC1E. 


(4 Juillet |g 4l j 


ce genre ont provoquées. Est-ce donc qu’en 1822 et 
1826 te gouvernement français avait une tendance si 
prononcée vers les mesures libérales? Nest-ce pas, au 
contraire à cette même époque qu’il élevait et forti- 
fiait de toutes parts la triple barrière de nos douanes ? 
Est-ce que depuis ce temps, on l'a jamais vu possédé 
d’un si vif amour pour la liberté commerciale? Non : 
s’il a signé autrefois les traités de navigation, il n’a 
fait qu’obéir en cela à la force des choses qui l’entraî- 
nait malgré lui : s’il les maintient encore aujourd’hui, 
c’est que la même nécessité le domine. En se refu- 
sant, en effet, à accorder aux pavillons étrangers cette 
égalité de droits contre laquelle on se récrie, et qui 
tend aujourd’hui de plus en plus à devenir la loi com- 
mune de tous les peuples navigateurs, il provoquerait 
aussitôt des représailles sévères , dont le premier effet 
serait de neutraliser l’action de ces mesures soi-disant 
protectrices, et qui bientôt nous mettraient au ban de 
tous les peuples civilisés. 

» A ce mot de représailles, j’entends déjà les récla- 
mations qui s’élèvent, et même les reproches et les 
sarcasmes. Voilà bien les Français, s’écrie M. de Fon- 
martin de l’Espinasse , superbes en un jour de ba- 
taille, ils demeurent sans vigueur et sans force dans la 
paix ; ils ne savent pas seulement braver le déplaisir 
de l’étranger. Cet honorable écrivain me parait pren- 
dre ici complètement le change, et il est d’autant plus 
nécessaire de relever ses paroles, qu’elles ont trouvé 
dans la presse plus d’un écho... En vérité, ce n’est pas 
de tout cela qu’il s’agit Si les mesures qu’on propose 
sont bonnes , si elles doivent produire des résultats 
utiles, qu’on les adopte, à la bonne heure, et cela sans 
se soucier le moins du monde , je le veux bien , de ce 
que l'étranger en pensera. Mais ces mesures seront- 
elles efficaces? Seront-elles seulement utiles? Produi- 
ront-elles enfin aucun des résultats salutaires qu’on 
en attend ? Pour persister à le croire , il faudrait être 
vraiment trop disposé à se prêter aux illusions. 

« Nous sommes maîtres sur notre terrain, cela va 
sans dire. Nous pouvons y établir tel régime qu’il nous 
plaît sans consulter personne. Si l’étranger qui fré- 
quente nos ports s’en fâche, tant pis pour lui. S’il 
trouve notre régime incommode, qu’il s’éloigne et 
qu’il lie revienne plus; c’est fort bien. Mais si nous 
sommes maîtres dans nos ports, l’étranger l’est aussi 
dans les siens, et le régime rigoureux auquel nous le 
soumettons chez nous, il peut nous y soumettre aussi 
chez lui, sans qu’à notre tour nous ayons rien à lui 
dire. Or, il se rencontre précisément que, dans la na- 
vigation internationale, tout navire qui s’y livre est 
obligé, pour chacune de ses opérations, d’entrer dans 
les ports des deux pays. Les mesures que nous pou- 
vons prendre d’un côté sont donc inévitablement neu- 
tralisées par celles que l’étranger adopte de l’autre. Ce 
sont des rigueurs opposées qui se compensent, et entre 
lesquelles, quoi qu’on fasse, l’égalité se rétablit. Quel 
avantage y a-t-il pour le navire français à être traité 
dans nos ports mieux que le navire étranger concur- 
rent, si, dans le port opposé où il doit se rendre, ce 
navire est à son tour plus favorisé que lui. Imposez, 
par exemple, sur les navires américains qui se ren- 
dront en France, un droit différentiel de 200 fr. par 
tonneau. N'est-ce pas assez, mettez-en mille. Où tout 
cela conduira-t-il? Le peuple américain mettra pareil- 
lement un droit de 200 ou de 1000 fr. par tonneau sur 
nos navires : il l’appliquera d’ailleurs, soyez-en sùr, 
de la manière la plus avantageuse pour lui, de façon à 
faire bien exactement équilibre à votre sauvage me- 
sure, en sorte qu’en fin de compte vous n’aurez rien 
produit. Je me trompe : vous aurez troublé les rela- 
tions entre les deux pays, ruiné le commerce, anéanti 
l’industrie, et fait perdre même à votre marine le peu 
de transports que ces relations lui procuraient. 

» Chimère, répond-on! Crainte puérile et vaine! 
Jamais le peuple américain ne se résoudra à de pa- 
reilles mesures ; il tient trop à notre clientèle; il a trop 
besoin de nous. Que dire sur ces raisons. On ne peut 
y voir que le cri désespéré d’intelligences aux abois, 
qui ne savent où se prendre pour trouver le remède à 
un mal dont elles ne veulent pas reconnaître la véri- 
table source » 

» On insiste et on dit : Jamais le peuple américain 
n’en viendrait à des extrémités semblables. Et pour- 
quoi donc ne le ferait-il pas? Comment, nous pourrions 
nous décider , nous , sans provocation aucune , à 
rompre l’égalité entre son pavillon et le nôtre, en éta- 


blissant des droits exceptionnels sur ses navires , et il 1 
hésiterait , lui, à rétablir l’égalité par des représailles 
trop légitimes. Quel est donc le sentiment ou le scru- 
pule qui pourrait l’arrêter? Ceux qui raisonnent ainsi 
ne s’aperçoivent pas de ce qu’il y a d’étrange dans leur 
logique. Ils reprochent à notre gouvernement, comme 
un acte de couardise , comme une faiblesse coupable, 
de ne pas user du pouvoir qu’il a en main pour établir 
en faveur de notre marine un régime de privilège et 
d’exception , et ils trouveraient étonnant , ils jugent 
même impossible , que les gouvernements étrangers , 
usant à leur tour des moyens dont ils disposent , réta- 
blissent en faveur de leurs nationaux, cette égalité que 
nous aurions détruite. C’est se placer un peu trop , il 
faut le reconnaître , au point de vue exclusif des inté- 
rêts présumés de son pays , sans tenir aucun compte 
des intérêts contraires. On est assurément fort libre de 
raisonner et d’agir ainsi, tant qu’on demeure renfermé 
chez soi , sur son propre terrain , dans les limites de 
son domaine , et c’est ce qu’on fait par la protection 
bien ou mal entendue qu’on accorde à toutes les in- 
dustries à l’intérieur : mais dès l’instant qu’on se porte 
hors de chez soi ; dès l’instant qu’il s’agit d’une indus- 
trie tout extérieure comme celle des transports mari- 
times d’une industrie qui est forcée , par sa nature 
même, de mettre le pied sur des domaines opposés, 
tout cela n’est plus de mise : alors, quoi qu’on dise et 
quoi qu’on fasse, on est forcé de compter avec l’étran- 
ger, et, bon gré mal gré , l’égalité se rétablit. Voilà 
pourquoi la marine est destinée à porter toutes les 
charges du système protecteur sans jouir des faibles 
compensations que ce système promet. 

» 11 ne s’agit pas, poursuit-on , de détruire l’égalité, 
au contraire : il s’agit seulement de nous réserver une 
part raisonnable dans les transports maritimes , que , 
dans l’état présent des choses, les navires étrangers 
accaparent à leur profit. Nul peuple étranger ne peut 
trouver mauvais que nous essayions d’assurer à cette 
pauvre marine une participation au moins décente dans 
le mouvement commercial; ainsi présenté, l’argument 
est spécieux, mais il n’est rien de plus. Non, sans 
doute, l’étranger ne peut pas trouver mauvais que nous 
veuillons procurer à nos navires une part des trans- 
ports, cette part fùt-elle même très-large! Mais il peut 
et doit trouver mauvais que nous procédions à cela 
par des mesures exceptionnelles , par des privilèges en 
faveur des nôtres, par des actes de proscription contre 
les siens. 

« Quoi qu’on en puisse dire, l’égalité véritable, la 
justice véritable ne consiste pas à réserver, par toutes 
sortes de voies, des parts égales à des marines fort 
inégales en puissance ou en activité. Elle consiste à 
leur appliquer la même règle, les mêmes lois; à les 
placer les unes et les autres dans le droit commun. 
Voilà ce que l’étranger doit attendre, et voilà aussi, il 
faut bien le reconnaître, ce que demande la justice et 
la raison. Toutes les fois que nous nous écarterons de 
ces principes, l’étranger se plaindra, et ses plaintes se- 
ront justes. Quand il ne pourra pas se soustraire à la 
rigueur de nos actes, il la subira sans aucun doute, 
mais quand il pourra en neutraliser l’effet par des ri- 
gueurs semblables, il n’y manquera certainement pas... 

« 11 y a donc très-peu de raison à dire, que les re- 
présailles seraient dans ce cas déplacées, et il y en a 
tout autant à prétendre, que les Etats-Unis n’oseraient 
pas y recourir. Ceux qui avancent ce dernier point, ont 
en vérité la mémoire trop courte : ils ont trop vite ou- 
blié le passé. C’est en usant de semblables représailles 
que l’Union américaine a amené l’Angleterre à con- 
clure, bien malgré elle, un traité de navigation dès 
l’année 1815. C’est par les mêmes moyens qu’elle a 
forcé la main du gouvernement français en 1822... 

« On abeau dire et beau faire, le temps des droits dif- 
férentiels de navigation est passé. Pendant longtemps 
l’Angleterre s’en est fait un moyen pour donner une 
certaine importance à sa marine, et elle a pu en tirer 
quelques avantages, d’ailleurs problématiques, alors 
que nul autre peuple ne songeait encore à s’en servir. 
Aujourd’hui que ce moyen est connu et pratiqué par- 
tout, il n’est plus de mise nulle part. C'est une arme 
dont toutes les nations disposent et dont elles peu- 
vent se servir avec la même puissance. Aussi aucune 
d’elles ne peut-elle se flatter d’en tirer désormais un 
avantage quelconque, puisque toute l’énergie en est 
émoussée, toute l’efficacité détruite par d’inévitables 
représailles. I 


Malgré tout ce qu’on a pu dire, et Dieu sait 
on en a dit, sur les traités de 1822 et de 1826, le Sn 
vernement n’a pas songé à les dénoncer ou à ie s Im- 
porter, parce qu’il a senti à cet égard son in»puî ssa . ^ 
Bien plus, il en a conclu d’autres avec quiconq Ue 
voulu sérieusement les demander. Qu’on le taxe en CP i a 
de faiblesse, qu’on le poursuive de réclamations 5 
d’injures, rien n’y fera, parce qu’il y a ici la force 
choses qui domine toutes ces clameurs. Faibles/ 3 
dit-on ; soit ! mais c’est une faiblesse dont rindustu’ 
le commerce, la nation entière se rendront toujoi/’ 
complices à l’occasion. 

•> Eh ! ne l’a-t-on pas vu tout récemment, lorsque 
sur un différend semblable, nos relations avec la r U s ’ 
sie ont été momentanément interrompues. Un cri mf 
néral s’est élevé pour accuser hautement le gouverné 
ment de ne pas accepter assez vite la loi qu’on lui f a , 
sait... Ce qu’il y a de plus remarquable, c’est que Ù 
adversaires les plus déterminés des traités de navi«a 
tion ont été alors les plus ardents à stimuler la ie n ] 
teurdu gouvernement, en le pressant d’accepter de là 
Russie les conditions qu’elle lui faisait. Il est vrai 
qu’ils ont essayé de sauver l’apparence de cette contra- 
diction choquante, en disant que l’égalité de droits 


qui nous était funeste ailleurs, allait 


droits, 
nous devenir 


avantageuse dans ce cas ; mais nous voudrions bien 
savoir ce qu’ils eussent fait de moins dans une hyp 0 . 
thèse différente ; s’ils auraient réellement et sérieuse- 
ment conseillé de maintenir et de prolonger sans 
terme une suspension de rapports, déjà si funeste à 
tous les intérêts. L’auraient-ils fait? Je l’ignore. Ce 
qui me paraît du moins certain, c’est qu’ils n’auraient 
pas fait en cela un acte de force, mais un acte de folie 
dont certainement, pour le coup, le pays ne se serait 
pas rendu complice. » 

Ch. Co quelin. 
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